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p. 1721}. 


peines disciplinaires 


Arrêté portant admission à la retraite 
SOMMAIRE nistration péniientiaire) 
GRANDE- CHANCELLERIE DE LA LÉGIOS D'HOYSEUR 
LOIS Décisions gare ant des 
(p. 1724). 

Loi n° 520 du 17 avril 192 interprétant et com: 

plélant Ja Joi du >» février 1911 aftri Ministère des finances. 

buant aux tribunaux de droit commun 


infractions commises par des indi- 
15 exclusivement justiciables des tri- 
bunaux militsires et qui n’ont pas €iC 
fransférés en zone libre (p. 1722). 


sant en zone occupée la connaissance 
| 


À 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





Chef du Gouvernement. 


Décret no 1365 du 6 mai 1942 portant nomi- 
nation du commissaire général aux ques- 

lions juives {p. 1722). 

Décret n° 1366 du 6 mai 1952 porlant nomi- 
nalion du secrétaire général aux ques- 
IONS JUWeS \P. 1722). 


Ministère de l'intérieur. 


» 1067 du 9 avril 4942 portant modifi- 
\ du décret du 27 février 1910 fixant 
iaux des alocations d'assistance aux 
lamifes imiigentes des internés adminis- 
tralifs (p 1722). 
Décret no 1250 du 17 avril 1942 portant disso- 
on d'une association (p. 172). 


Décret : 


COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX QUESTIONS JUIVES 
Arrêtés nommant des 


sires (p. 17#) 


administrateurs provi- 


Ministère de la justice, 


Arrélés poriant promolions, admission à Ja 
‘lraile et relèvement de fonctions (ju- 

ses de paix et suppiéants) (p. 1723). 

$ Le “liant nominations, admissions à la 
raite el cessation de fonctions (gref- 


Le 


ar: P 17241. 


(1) 








Décret no 1362 du 6 mai 1912 portant délache- 
ment (inspection générale des finances) 
\(P. 1725). 

Décret n° 13%63 du G mA i 195? porlant nom n 
tion d'un inspecteur général des finan 
ces {p. 172 


Ministère de l'agriculture et du ravitaillement, 


Arrêlé du 17 avril Fe poriant annuiali 


concours (p. 1725). 


Arrêté du 7 mai 1942 susp 
lions de pommes de terre 
départements (p. 1725). 

Arrélé portant nomination au 
interprofessionnei des 
catif} (p. 1725) 


ndant Jes expédi 
dans certains 


“omité nallona! 


viandes (rectiti- 


Ministère de l'éducation nationale. 


mai 1942 fixant la réiribution des 
la radiophome scoluwe 


Arrélé du 7 
conférenciers de 
(p. 1721). 

arrété du 7 mai 1942 relatif au déjoublement 
en deux seclions de la c'asse de phiu- 
sophie de l'enscignement secontaire (p. 
1721). 

Arrêté du 7 mai 19% fixant des mesures lran- 
sitoires relatives à la liumile d'âge infé- 
rieure des candidats au diplome d'étu- 


des primaires préparatoires eu 1942 (p. 
72} 
— . 

Arrêté du 7 mai 1952 fixant des mesures {ran- 
sitoires relatives à Dr réforme de l'ensei- 
gnement secondaire (p. 1724). 

1rrélés portant nominations : 

Administration centrale (p. 172%}. 


Conservatoire national de musique et d'art 
dramatique (p. 17241 


(adm!- 


n d'un | 


arrè! vs, 
informations et annonces, 
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lions et circulaires; 


décisions, inslrut 


mme 


POUR LES CHA: NGEMENTS D'ADRESSB 
AJOUTER 22 FRANCS 


= — 


Secrétariat d'Etat à l'aviation. 


Airélés relatifs aux tableaux d'avancement 
ct portant nominations ; 
Service des ports aériens {p. 1726). 


Office national météoro'oglique (p. 1726). 
Service des télécommunications et de la 
signalisation (p. 1726), 


Secrétariat d'Etat à la production industrielle, 


{rrêlé du 12 avril 1942 aïllouant une ’ndem- 
nité au rapporteur de la commission cen- 
trale des machines à vapeur et des appa- 


relis à pression de gaz (p. 1726). 


Secrétariat d'Etat au travail. 


Arrêlés du ?7 mars 1942 fixant le montant 
des frais d'ateliers à déduire de la ré. 
ération global cerlains travail- 

1728). 

4 Lés du 27 mars 1952 portant enregistre. 
ment et approbation des statuts «1e so 
ciétés de secours mutuels (p. 1728). 

Arrêtés An 20 avril 1942 approuvant les modl. 
lications apportées aux statuts de caisses 
de retrailes et les modifications appor. 
tées à un réglement de retra FA 


1728). 


Secréiariat d'Etat aux communications. 


Arrélé nommant Île dire du 
secrélaire d'Etat (p. 1726). 


teur cabinet du 


Décret n° 1224 4u [7 avr 1 1952 portant fixation 
de la taxe radioélectrique des commmu- 
nicalions radiotélégraphiques avec la 
république Argentine et le Japon (p, 
1727) 

Arrété Au 22 avril 1942 relatif au programme 
du ours d'admission des ingénieur 
et ingénieurs sn des travaux pus 
biics de l'Eta (ponts et chaussées} 
comme ingénieurs élèves à l'école natide 
nale des ponts et chaussées (p. 1727 

Arrélé du 23 avril 1942 relatif aux délais 
ipplicables sur les chemins de fer aux 
transporis de voyageurs ct de marchan- 
dises (p. 1727). 
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Arrélé än 28 avril 19%42 fixant, pour l'année 
1941, les taux de l'indemnité journa- 
lière de cherté de vie à allouer aux 
fonctionnaires et agents du service des 
câbles sous-marins de lOuest-Africain 


Secrétariat d'Etat aux colonies, 


Décret n° 1359 du 6 mai 1942 portant nomina- 
tion dans Ja légion d'honneur à titre 
posthume (pe 1725). 

Décret n° 1342 du 3 mai 1942 complétant le 
décret du 4 novembre 1928 sur le régime 
des concessions domaniales en Indo- 
chine (p. 1725). 

Décret no 1%0 du 3 ram 1952 approuvant un 
arrêté du gouverneur général de l’Indo- 
chine du 16 déccmbre 1941 pertant re- 
maniement du budget spéciai des grands 
travaux et dépenses sanitaires sur fonds 
d'emprunt (buâget annexe du budget 
géné:al) pour l'exercice 1941 (p. 1725). 

Arrélé du & mai 1942 relatif à la prime dite 
« de manœuvres » du personnel du che- 
min de fer de l'Afrique occidentale fran- 
çaise (p. 1726), 

arrété portant réintégration 
centrale) (p. 1726). 


(administration 





AVIS. COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DU RAVITAILLEMENT 


Avis relatif aux importations de végétaux et 
de teurs produils en provenance d’Algt- 
rie {4p. 1728). 








LOIS 





LOI n° 530 du 17 avril 1942 interprétant et 
complétant la loi du 22 février 1941 
attribuant aux tribunaux de droit com- 
mun séant en zone occupée la connais- 
sance des infractions commises par des 
individus exclusivement justiciables des 
tribunaux militaires et qui n'ont pas été 
transférés en zone libre. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1, — L'article 1* de la loi du 
2 février 1941 est complété par les 
deuxième et troisième alinéas suivants : 

« Au cas où, la juridiction de droit com- 
rmun étant saisie, le prévenu ou inculpé se- 
rait transféré ou découvert en territoire 
non occupé, la juridiction militaire repren- 
drait sa compétence, quel que soit l’état de 
la procédure et même s’il y avait ordon- 
snance ou arrêt de renvoi, condammation 
par défaut ou par contumace, ou jugement 
en première instance suivi d'appel. 

« Par dérogation aux dispositions des 
deux alinéas qui précèdent, la compétence 
des juridictions de cassation sera détermi- 
née par Ja nature de la juridiction qui aura 
statué en dernier lieu ». 


Art. 2. — L'article 3 de Ja Joi du 22 fé- 
vrier 1941 est complété par l'alinéa sui- 
vant : 

« Ils statueront selon les règles d’orga- 
nisation judiciaire et de procédure de droit 
commun », 





Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Faît à Vichy, le 17 avril 1942. 

PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, ministre de la 
défense nationale, secrélaire d'Etat 
à la guerre, par iniérim, 
A! DARLAN, 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à da justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





CHEF DU GOUVERNEMENT 





Décret n° 1365 du 6 mai 1942 portant nomi- 
nation du commissaire général aux ques- 
tions juives. 

Par décret en date dun 6 mai 1912, M. Dar- 
quier de Pellepoix a été nommé commissaire 
général aux questions juives, en remplacc- 
ment de M. Xavier Vallat, 


— @ + 





Décret n° 1366 du 6 mai 1942 portant nomi- 
nation du secrétaire général aux questions 
juives. 





Par décret en date du G mai 4942, M. Monicr 
(Georges), maître des requêtes au conseil 
d'Elat, a été nommé secrélaire général aux 
questions juives. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret n° 1067 du 9 avril 1942 portant modi- 
fication du décret du 27 février 1940 fixant 
le taux des allocations d'assistance aux 
familles indigentes des iniernés atminis- 
tratifs. 


Nous, Maréchal de France, chel de l'Etat 
français, 

Vu Je décret-loi du 12 novembre 4988 per- 
mellant l'internemenpt des étrangers indési- 
rables dans des centres spéciaux; 

Vu Je décret-Joi du 4 novembre 41939 don- 
nant à l’autorilé militaire le pouvoir d'éloi- 
gner de certaines zones les individus suspects, 
alors même qu'ils y seraient domiciliés; 

Vu le décret-loi du 18 novembre 1939 con- 
cernant les individus dangereux pour la dé- 
fense nationale ou la sécurité publique; 

Vu Ja Joi de finances du 81 décembre 4999, 
chapitre 42, du budget du ministère de l’in- 
térieur, ouvrant des crédits pour l'assistance 
aux familles ET des indésirables ; 

Vu le décret du 27 février 1940 fixant Le 
taux des allocations d'assistance aux familles 
— des indésirables internés adminis- 


traliis ; 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux à 
du ministre secrétaire d’Etat à l'intérieur et 
du secrétaire d'Etat à Ja famille et à la santé, 





Décrétons: 

Art, fer, — Le décret du 27 février 
fixant le taux des allocations d'assistance aux 
familles indigentes des individus faisant l'op. 
jet d’une mesure d'intermement administratif 
est modifié ewmme suit: 

« Quel que soit le Jeu de la résidence, 
location journalière est fixée à: de: 

« 7 fr. pour le conjoint. 

« 4 fr. 50 pour chacun des enfants âgés de 
moins de seize ans et des ascendants à charge 

« À titre exceptionnel, ces allocalions pen. 
vent être accordées à des membres de la {a 
miile ou personnes à la charge des indésiry 
bles autres que le conjoint, les enfants @ 
ascendants ». 

Art. 2, — Le ministre secrétaire d'Elat à 
l'économie nationale et aux finances, le mi. 
nistre secrélaire d’Etat à l’intérieur et Je $e. 
crétaire d'Etat à la famille et à la santé sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, # 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 9 avril 1942. 
PH, PÉTAIR, 


Par le Marécha! de France, chef de l'Euy 
français : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Y#ES BOUTHILLIER, 


Le ministre secrétaire d'Et 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


Le secrélaire d'Etat à Ja famille 
et à la santé, 
SERGE HUARD, 


+0 





Décret no 1250 du 17 avril 1942 portant 
dissolution d’une association. 





, 


Par décret en date Qu 17 avril 1942, l'as 
cialion déclarée dite La Libre Pensée, dont e 
siège esl à Bourbon-J’Archambault (Allier), est 


dissoute, 
—$-© &— 





Commissariat général aux questions juives, 





ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 





Le commissaire général aux questions ju 
ves, 

Vu l’article fer de Ja loi du 22 juillet 1941 re. 
lative aux entreprises, biens et valeurs appar- 
tenant aux Juifs, 

Arrête: 
Article unique. — Tous immeubles et en 


articulier l'immeuble sis à Nice, 31, ruc de 
a Bufa, appartenant à Mme Lazard (Mar- 
celle), veuve Georges Dreyfus, M. Lazard (An- 
ädré), Mme Lazard (Yvomne}, épouse Georges 
Picard, sont pourvus de l'administrateur pro 
visoire ci-dessous : 

M. Jean Mari, 3, rue Dante, Nice. 


Fait à Vichy, le 11 avril 1952, 





XAVIER VALIAT, 

Arrête : 
Article unique. — ‘Tous immeubles et en 
rticuiier une villa dite « Villa Mark- 


eanne », 49, avenue Montplaisir, à Nice, ap- 

rienant à Wolsock (Samuel), 2, avenue? 

aint-Charles, à Monaco, sont pourvus de l'ad- 
ministrateur provisoire ‘ci-dessous : 


M. Georges Boyer, 16, rue Verdi, Nice. 
Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 
XAVIER VALLAT, 





Arrête: 

Article unique. — Les pouvoirs de M. Borti 
(Paul), 8, rue de Dijon, à Nice, nommé par 
arrêté en date du 2 décembre 1941 adminis 
trateur provisoire de Ja donalion de da vis 
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posheante : 
« Les Cires », avemue Senderi, à Nice, appar- 
tenant à M. Cohen (Maurice), 7, bouleva 
rera, à Monte-Carlo, sont étendus aux biens 
immobiliers suivants : un immeuble de rapport 
sis à Nice, 6, rue Bottero et 32 rue Saint-Phi- 
lippe; un terrain sis quartier Riquier, à Nice; 
une propriété dite « MiMord » sise ave- 
nue Senderi, quartier de Cimiez, à Nice, x 
partemant x Cohen (Maurice), à Monte Éarlo 
{Monaco}. 

Fait à Vichy, le #1 avril 1942. 


XAVIER VALLAT, 





Arrête : 

Article unique. — Tous immeubles et en 
particulier l'immeuble sis à Nice, 6, rue Bal- 
nozzo, apvartenant à Mme Lazand (Marcelle), 
veuve Lorges Dreyfus, sont pourvus de l'ad- 
ministrateur provisoire ci-dessous : 

M. Jean Mari, 3, rue Dante, Nice. 

Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 

XAVIER VALLAT, 





Arrête : 

{rlicle unique. — Tous immeubles et en 
particulier une villa dénommée « Rose-Marie » 
sise à Golfe-Juan, appartenant à Mme Valty 
(Marguerite), à Lyon, sont pourvus de l'ad- 
miuistrateur proviseire <el-dessous : 

M. Georges Courte, « Fort de France », che- 
min de Malbose, Grasse. 

Fait À Vichy, le 44 avril 1942. 

XAVIER VALLAT, 








Arrète: 

trlicle unique. — Tous immeubles et en 
parlicuier un appartement sis à Nice, 6, rue 
Sisséno, ct un local à usage de garage et deux 
ilitenantes, sis à Nice, 2, rue Rancher, 
appartenant à Mine Tillik (Adrienne), épause 
Conen Soial, 21, boulevard de la Grotte, à 
Lourdes, sont pourtus de l’ administrateur pro- 
visoire ci-dessous : 

M. Bonhomme, 51, rue de la Buffa, Nice. 

Fait à Vichy, le 11 avril 1942, 

XAVIER WVALLAT, 
Arrêle : 

\r!, 1er, — Tout immeuble, droit irmamobilier 
ou droit au bail crane. tout bien meuble, 
valeur mobilière ou droit mobilier quelconque 
appartenant à Bollack (Robert), ancien 
prielatre de l'agence Fournier, et à tous autres 
domicies et résidences que l'intéressé peut 
ioir, est pourvu de l'administrateur provi- 
soire Ci essous : 

.M. Cartier, chez M. Billy, 1, rue Ménabréa, 
Cham x ry. 

Art. 2, — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire ne s'étendent qu'aux biens person- 
heis de Bolack qui se trouvent en zone non 
{ . 


unere 


à Vichy, le 14 avril 1992. 
XAVIER VALLAT, 





Arrête : 

\ïl, 1er, — L'arrêté, en date du 13 octobre 
191, nommant M. Hiquily (Camille), 4, place 
Morand, à Lyon, administrateur provisoire de 
là soc&lé « Les Impressions AlMa », anciens 
tlaliissements Gougenheim, 239, rue Dugues. 
( \ Lyon, est rapporté, 

\II, 2 — L'entreprise suivante: « Les lm- 
pr 5 Alfa », anciens établissements Gou- 
etnnen, 29, cours Duguesclin, à Lyon, est 

ITvVue de l'administrateur provisoire ci-des- 


1S 


M. Chazal, 120, rue Trarieux, Lyon. 
i Vichy, 16 11 avril 1942. 
XAVIER VALLAT, 





Arrête : 


a Nil 17. — L'article 2 de l'arrêté en date 

* 21 lévrier 1M2, nommant M. Arnoë (André. 

"urses), 11, rue de la Perle, à Bron (Rhône), 

marnistraieur provisoire de l'affaire Hay- 

sl rapport uités, 17, rue des Archers, à Lyon, 
+0 () s 





Art. 2 — L'entreprise suivante: « I. Hay- 
Lyon, PS pt Vue 2 », 
éoire ci-dessous : ÿ ” 

M. Chazal, 120, rue Trarieux, à Lyon, 

Fait à Vichy, le 11 avril 1942 

XAVIER VALLAR, 





Arrête : 


Art. fer, — L'arrêté en date du 7 décembre 
1941 nommant M. Roques (Marcel), 11, rue 


Caraman, à Toulouse, administrateur provi- 
soire de la société Cinémobilia, sale de ci- 


nénia Plaza, à Toulouse, est rapporté. 

Art. 2. — L'entreprise suivante: « Société 
CinémobHia », siège social: 39, rue Condorcet, 
à Paris, avec succursale « Cinéma P:aza », 
à Toulouse, est pourvue de l'administrateur 
provisoire ci-dessous : 

M. Monnot des Angles, 1, rue de Stockholm, 
à Paris. 

Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 
XAVIER VALLAT, 





Arrête : 


Article unique. — Tous immeubles et en 

rlticulier les immeubles sis à Lafourguctte, 
anlieue de Towiouse, rue Parmentier, et à 
Toulouse, chemin de Fontaine-Leslang eu 8, 
rue Sainte-Cécile, appartenant à M. Everaert 
(Fernand), 21, place des Carmes, à Toulouse, 
sont pourvus de l'administrateur provisoire 
cidessous : 

M. Vaurabourg (Robert), 48, rue de Metz, 
à Toulouse. 


Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 
XAVIER VALLAT, 





Arrête: 

Article unique, — Tous immeubles et en 
particulier l'immeuble sis à Toulouse, 34, rue 
Saint-Bruno, appartenant à Mme Ben Hamon 
(Esther), demeurant à Toulouse, 14, rue 
d'Alayrac, sent pourvus de l'administrateur 
provisoire ci-dessous : 

M. Taflorin (Pierre), 24, rue de 
louse. 

Fait à Vichy, le {1 avril 1922. 


XAVIER VALLA®, 


Metz, À rou- 





Arrête : 

Article unique. — Tous Immeubles et en 
particulier ja vilia dite « Mon Plaisir », sise 

Cugnaux, quarlier Gavaret (Haule Garonne), 
appartenant à M. Schlone-Feck, 55, rue Riquet, 
à Toulouse, sont pourvus de l'administrateur 
provisoire <i-dessous : 

M. Sudan-Chevaley, 9, rue Calarelli, à Tour- 
louse. D 

Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 





Arrête : 
Article unique. — Tous immeub'es e! en 
articulier l'immeuble sis à Blagnac, près de 
oulouse, rue Saint-Exupère, appartenant à 
M. Amouraben (Léon), sont pourvus de l'ad- 
Ininistrateur provisoire ci-dessous : 
M. Meilge (Pierre), 17 bis, rue de Coulmiers, 
à Toulouse. 
Fait à Vichy, le 41 avril 1942. 
XAVIER VALLAT, 





Arrête : 

Article unique. — Tous immeubles et en 
particulier d'immeuble sis à Toulouse, 80, rue 
des Allées-de-Cugnaux, appartenant à M. Fried- 
mann (Ernest), sont pourvus de l'administra- 
teur provisoire ci-dessous : 

M. Bergada (Jean), 11, rue Sainte-Marthe, à 
Toulouse. 

Fait à Vichy, le 11 avril 1942 

XAVIER VALLAE, 





Arrètet e 

Article unique. — Les pouvoirs de M. Keller, 
villa des Briques-Rouges, à Palavas-les-Flots, 
nommé par arrêté du 29 uovembre 1911 admi- 
nistrateur provisoire de la société Lazar et Ge, 
#0, avenue Georges-Clemenceau, à Montpel- 
lier, et par arrêté du 14 février 1942 adiminis- 
trateur provisoire de tous les hiens person- 
nels de MM, Lazar (Otto) et Horwitz {Fran- 
cois), sont élendus à tout immeuble, droit 
immobilier ou droit au bail quelconque, tout 
bien meuble, valeur mobilière ou droit 
mobilier quelconque, appartenant à Mme Olte 
Lazar, née Kahn (Alice), Aoumaines de 
La Rouvièëre et de La Gros-Garenc, par Saint- 
Jean<du-Gard (Gard), ainsi qu'à tous domi- 
ciles et résidences que l'inléressée pourrait 
avoir. 

Fait à Vichy, le 11 avril 1942 

XAVIER VALLAT, 


Arrète : 

Article tunique. — L'entreprise sulvante, 
appartenant en tout on en partie ou dirigée 
en tout ou en partie par des Juifs, est pour 
vue de l'administrateur provisoire ci-dessous: 
R. O P. A., société à responsabilité Mmitée, 

18, rue du Collège, le Puy. — Administrateur 

provisoire: M. Batlu (Lucien), 110, ruc du 

Maréchal-Lyautey, à Vichy. 

Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 

XAVIER VALLAP, 


—+<0+ _— 


Rectificatif à l'arrêté du 5 avril 1942, publié 
au Journal officiel du 21 avril 1942, page 1515, 
3e colonne, 3e arrêté, au lieu de: « adiministra- 
teur provisoire : 8. Ramboz, 73, boulevard de 
ta Salle, Vichy », lre: « administrateur provi- 
soire: M. Baîtu (Lucien), 110, rue du Maré- 
chal-Lyautey, Vichy ». 
de bei" AAA Sade md 2 Paie 77 Aire 2/1 0e 00 de SSRRENN 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


duges de paix et suppléants. 





Par arrêté en date du 10 Mwrier 1942: 
do À été élevé, À compter du 16 f€vrler 


1942, à la 2? classe et mai 1 dans son 
poste, M. Pouzadnux, juge de paix de 3% classe 
personnelle de Saint Poureain, Varennes el 
Chantelle (Ale 2 ia 


ter du 16 février 
nus dans leur 


%0 (mt été é 


1942, à la 
poste : 

M. Marescha!, juge de paix de #° 0 per- 
sonnelte de Ruzançais, Feucille et Châtiion- 
sur-Indre (Indre) {3% chasse; 


vés, à com 


classe et main 


M. Morin. juze dr pa x de Fr Insse rerson- 
vehte de Lambalte et Plenentf H'ôtes<tm Nord) 
3% class 

M. Paulmier, juge de paix de & \sse per- 
sonnelle d'Anuxonne, Gonlis et Pontalter-sur- 
saûne Côted'Or) (2% ciass . 

M. Vida \e, juge de \ix d 1 lasse per 
sonne! d SablésurSarthe et Bru'on (Sar- 
the) ,® l PR 

M. Vidal. ! » de naix de ñ la peran- 


\int Ramb rt et Hauteville Ain) 


M. Vielllard, juge de paix 


tn {” riseen per 


sonnélle de Lapaiisse, bonjin Jatagny 
Ahlier) (2 classe) (décret du 6 novembre 
1999, art. 3). 


—— OS - — 
Par arrêté en date du 4 avril 1913, ant été 
( vés À la 2* rlasse, à pter du !ter avril 
1942, et maintenus dans leur poste; 

M. Aïlbinhne, juge de nalx de &e classe por- 
sonnele de Monistroi-sur-Lôire et Bas (Haute- 
Loire} (%» classe}, 

M. Anduze-Acher, juge de palx de # classe 
personnelle de Vaison, Malaucène el Valrtas 
(Vaucluse) (%æ classe). 


m— 4 € D 


4 
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Dr el 
8 Mai 19% 





Par arrêté en date du 5 mai 1942, M. Dous- 
set, juge de paix de Pal (canton Ouest), est 
wdmis, sur sa demande, à faire valoir ces 
droits à !a retraite (loi du 14 avril 4924). 


———+e + — 


Par arrêlé en date du 5 mai 1952, M. Ambert, 
suppléant du juge de paix du canton de Mont- 








faucon (Maine-et-Loire), est relevé de ses 
fonctions. 
60  - ———— 
— 
Groffiers. 
L 


Par arrélé en date du 5 mai 1942, sont nom- 
mes : 


Greffier au tribunal de première instance 
d'Auxerre (Yonne), M. Robin (Emile-Henri), 
en remplacement de M, Pionnet, qui a été 
amis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Greffier au tribunal de première instance 
de ontainebleau (Seine-et-Marne), M. Vas- 
seur (Kléber-Yvan), en remplacement de 
M. Brion. 

Greffier au tribunal de première instance de 
Lunéville (Meurthe-et-Mosclie), M. Besance- 
het (Marcel-Georges), en remplacement de 
M. Muller, décédé. 

_Greffier au tribunal de première instance de 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), M. Bigeard (Jean- 
Marcel-Fdmond), en remplacement de M. Ei- 
sen, qui a été nommé greffier à la cour d’ap- 
pel de Nancy. 


Est admis à faire valoir ses droits à la 


retraite (art. 20 et 22 de da loi du 44 avril 
4921), M. Feron, greffier au tribunal de ypre- 


Jnière instance de Boulogne-sur-Mer (Pas-de- 
Calais). 

Est admis à cesser ses fonctions, M. Brion, 
ancien greffier, qui avait été rappelé tempo- 
rairement à l’activité pour exercer les fonc- 
tions de greffier au tribunal de première 
instance de Fontainebleau. 


Par arrêté en date du 7 mai 1942, M. Huchet 
KRené-Emile-Louis-Marie) est nommé, à titre 
temporaire, greffier au tribunal de première 
änstance de Vienne (Isère). 


— —— —- — +0. 





Administration pénitentiaire. 





Par arrêté en date du 6 mai 1942, M. Vogt 
KEmile), premier surveillant de 1re classe à 
Sa maison d'arrêt de Metz, replié à la maison 
d'arrêt de SaintÆtienne, est admis, d'office, 
à faire valoir ses droits à la retraite, à compter 
du 18 juillet 19%2, en application de l'article 55 
de la loi locale du 21 mars 41833. 


— 6 &———— 


Grande chancellerie de la Légion d'honneur. 





.- DÉCISIONS PRONONCANT DES PEINES DISCIPLINATRES 





Par décision du grand chancelier de la Lé- 
gion d'honneur en date du 20 avril 4942, les 
peines disciplinaires ci-après ont été pronon- 
cées: 

Sont rayés de plein droit des contrôles de la 
médaille militaire et privés, en outre, défini- 
tivement du droit de porter toute autre déco- 
ration française ou étrangère ressortissant à 
La grande chancellerie : 

MM. 
Cao Van Lac, ex-sergent 

Hanoï). Médaillé militaire 


recrutement de 
u 46 mars 1940. 


Phuong Van Hong, adjudant au 3° régiment 
de tirailleurs tonkinois. Médaillé militaire du 
47 décembre 1993. 

Vivien (Emile-Jules), ancien soklat au 40% ré- 

ment d'infanterie, 
septembre 1916. 


Médailé militaire du 





Est suspendu de plein droit de l'exercice des 
droits et prérogatives attachés à la qualité de 
chevalier de la Légion d'honneur, jusqu’à 
réhabilitation, et privé, en outre, pendant le 
même laps dé temps, du droit de porter toute 
autre décoration française ou étrangère ressor- 
lissant de la grande chancelerie : 

M. Reviron (Jacques-Henri-Charles), ex-lieute- 
nant (réserve) au 4er régiment du er 
Chevalier de la Légion d'honneur du 5 jan- 
vier 1918. 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Rétribution- des conférenciers. 
de la radiophonie scoiaire. 





Le ministre secrélaire d’Elat à J'éduealion 
nationale et ministre secrétaire d'Elat aux 
finances, 

Vu Ja loi du 21 décembre 1941 
tion du budget de l'exercice 4912, 


ortant fixa- 


Arrèteni: 

Art. er, —— jJes conférenciers du service de 
radiophonie scolaire recevront, par conférence, 
une indemnité allouée par décision du ministre 
secrélaire d'Etat à l'éducation natidnale, dont 
le maximum est fixé à 600 fr. 

Le taux moyen de l'indemnité ne pourra 
dépasser 400 fr. 

Art. 2. — Le directeur de l’enseignement 
secondaire est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêlé. 

Fait à Vichy, le 7 mai 1942, 

Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
PIERRE CATTIALA, 


à & 





Dédoguhlement en deux sections de la classe 
de philosophie de l'enseignement secon- 
daire. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale, 

Vu la loi du 15 août 1941; 

Vu la Joi du 19 juillet 4941 et l'arrêté du 
40 août 1951 pris cn app'ication de ladite loi, 


Arrûle : 

Art, fer, — La classe de philosophie de l’en- 
seignement secondaire, comprend deux sec- 
tions: philosophie-lelttres ct philosophie-scicn- 
Ces. 

rt. 2, — L'horaire hebdomadaire et les pro- 
grammes de la classe de philosophie-lelires 
sont ceux de l’ancienne classe de philosophie. 

Art. 3, — L'horaire hebdomadaire et les pro- 
gramines de la classe de philosophie-sciences 
feront l'objet d'un arrêté ultérieur, 

Art. 4. — Le secrétaire général de l'instruc- 
tion publique est chargé de l’exéculion du pré- 
sent arrêlé, qui aura eflet à partir de la ren- 
trée scohaire d'octobre 1952. 

Fait à Vichy, le 7 mai 4942. 

ABEL BONNARD. 


60e -  _—— 





Mesures transitoires relatives à la limite d’âge 
inférieure des candidats au diplôme d'’étu- 
des primaires préparatoires en 1942. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale, 
Vu Ja loi du 45 août 1%, et notamment 


son article 13: 
Vu l'arrêté du 18 août 19M; 





————_—…— | 
Vu la loi du 19 juillet 1941 et l'arrêté dy 


re août 1941 pris en applicalion de ladite 
oi, 


Arrête: 


Art. fer, — À titre transitoire, pour la ses 
sion de 41942, les candidats äu diplôme 
d'études primaires agro qui ont de. 
mandé leur inscriplion dans une classe de 
sixième de lycée ou collège et qui sont trop 
jeunes pour pouvoir bénélicier de la dis 
pense d'âge prévue à l’arlicle 254 de l'a. 
rêlé du 18 janvier 1887 modifié par l’arréts 
du 18 août 1941 pourront, à titre exccplione] 
et si leurs notes scolaires sont particulière. 
ment bonnes, obtenir une dispense d'âge nou. 
velle qui viendra s'ajouter à la première, 

Si cette dispense d’âge supplémentaire 
n'excède pas six mois, elle sera accordée par 
le recteur sur proposition motivée du chet 
d'établissement accompagnée de l’avis de l'ins 
pecteur d'académie et du bulletin scolaire 
de l'enfant. 

£i cette dispense d’âge supplémentaire doit 
dépasser six mois, le Cas sera soumis à la 
décision du ministre sur proposition motivée 
du chef d'établissement, transmise avec Jes 
avis motivés de l'inspecteur d’académie et du 
recteur et accompagnée du bulletin scolaire 
de l’enfant. 

Art, 2. — Le secrétaire général de l’instruc 
tion publique est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 7 mal 1942. 

ABEL BONXAND, 


@ 0 2— 





Mesures transitoires relatives à la réforme 
de l'enseignement secondaire, 





x 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale, 

Vu la loi du 15 août 1941, et notamment 
son article 43; ; RES 

Vu la loi du 19 juillet 1941 et l'arrêté du 
10 août 41941 pris en applicalion de ladile 
loi, 

Arrête : 

Art. fer, — À titre transitoire, les classes 
de mathématiques et de philosophie peuvent 
Ctre, par décision ministérielle, mamtenuts 
dans les collèges si l’effeclif des clèves jstille 
ce maintien. 

Art. 2. — A titre transitoire, les c'assés 
élémentaires et primaires peuvent étre, p#f 
décision ministérielle, maintenues dans les 
collèges si l'effectif des élèves justifie ce 
maintien. 

Aït. 3. — A titre transitoire, l'autorisi 
tion de fréquenter les lycées et collèges de 
garcons EE être maintenue aux jeunes files 
lorsque la localité ne comporte pas d'élablis 
sement féminin correspondant. - x 

Art. 4. — Le secrétaire général de l'instrüe: 
tion publique est chargé de l'exécution 04 
présent arrété. 

Fait à Vichy, le 7 moi 1942. 

ABEL BONNARD, 
688 —— —  — 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 6 mai 4942, M. Qui 
tard (Jean-Michel), rédacteur de 4re classe À 
l'administration centrale de l'éducation D 
tionale, est nommé sous-chef de bureau d8 


3e classe, en remplacement de M. Gelines 
nommé chef de bureau. 


pe 





Conservatoire national de musique 
et d'art dramatique. 





‘a 
Par arrété en date du 30 avril 4 


M. Hewitt à été chargé, à titre temportà 
des fonctions de professeur d'une 4, 
d'ensemble instrumental au Conser\atur 


national de musique et d'art dramatiqu' 1 


remplacement de M. Max d'Ollone, avi 
la retraite, 


© 8 2—— — 





Le 


CP ms 4 ju, 








Mess 
1942 


—— | 
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MINISTÈRE DES FINANCES 





pécret n° 1362 du 6 mai 1942 portant déta- 


cmersont (incnec'ion générale ds finan- 
ces). « 





Maréchal de France, chef de l'Etai 





Vu le décret du 28 août 1938; 
Vu l'arrêté du 25 mars 1942; 
Sur la proposition du ministre secrélaire 

d'Etat aux finances, 


Décréions: 
art, 4er, — M. Richard (François-Henri), ins- 
prcleur gcncral des finances, est placé dans 
à position de service délaché pour exercer 


es ons de dirertour de l'office des chan- 
l'AS j d A | 
art, 2 — Le ministre secrétaire d’Elat aux 


funnces est chargé de l’exécution du présen! 
:, qui prendra effct à compter du 15 avril 


, le G mai 1922. 
PH. PÉTAIN. 
Par Marécha! de France, chef de l'E'at 
francais: 
Le ninistre secrélaire d'Etat 
aux finances, 
PFIENRE CATHALA, 


_— RS 


Décret n° 1363 du 6 mai 1942 portant nomi- 
nation d'un inspecteur général des finan- 
ces. 





Nous, Maréchai de France, chef de l'Etat 
IÇu15, 

Vu ie décret du 28 juin 1923; 

vu la loi du 27 juillet 1930, comanlétée pa: 
Ja loi du 23 août #M0 sur la forme des actes 
olministraltifs individuels : 

Vu l'arrêté du 25 mars 1952; 

Sur la proposition du ministre 


d'Etat aux finances, 


secrétaire 


D‘crétons: 

Art. ter, — M. Boivin-Champeaux (Jacques- 
Alfred-Maric)}, inspecteur des finances de 
je classe, est nominé inspecteur général des 
finances, en remplacement de M. Richard 
(François-Henri), inspecteur général des finan- 
ec:, mis en service détaché. 


Art, 2 — Le ministre secrétaire d’'Elat aux 
inces et chargé de l'exécution du présen! 
4 t, qui sera inséré au Journal officiel el 
prendra effet à compter du 15 avril 1942. 
Fait à Virhy, le 6 mai 1942. 
PH. FÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
Id Es : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aus linances, 
PIERRE CATHALA, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 





Annulation d'un concours. 


da 17 avril 1952, le concours 
juin 1938 à l'écote nationale vété- 
1louse pour la nomninalion d'un 
gé chargé du neuvième ensei- 


annuié. 


— —$ 9 ®—— 


Os si de © 
a. © 09 7 
à | 





Suspension des expéditions de pommes 
de terre dans certains départements. 


Cérelaire d'Elat à l'agriculture et an 
MOMENT et Je secrélaire d’Elat aux com 


Añllone 
’ 


| Vu la loi du 8 décembre 1940 sur la eireu- 
lation des denrées et produits alimentaires : 
Vu l'arrêté du 13 avril 1912 relatif à la cir- 
culation des pommes de terre destinées à la 
consommation familiale ; 
Vu l'avis du comilé de contrôle des trans- 
ports de ravitaillement, | 


Arrêtent : 


Art. 1e, — L'application de larrélé du 
13 avril 1942 relatif à la circulation des pom- 
mes de 
familiale est suspendue jusqu'au 15 mai 1912 
en ce qui cogcerne les expéditions au départ 
des localités siluées dans les départements 
su:vants : 

Aisne, Aïllier, IHaules-Alpes, Cantal, Cha- 
rente, Cher, Corrèze, Côte-d'Or, Côtes-du- 
Nord, Dordogne, Finistère, Indre, faute Loire, 
Loiret, Lozère, Morbihan, Nièvre, Puy-de- 
Dôme, Somme, Vienne, Haute-Vienne, Vosges, 
Yonne. 

Les autorisations de transport au départ de 
ces localités, délivrées antérieurement au pré- 
sent arrèté et non encore utilisées à la date 
de sa publication, doivent étre considérées 
comme sans valeur jusqu'au 15 mai 1942. 

Art, 2 — Le ronseiller d'Etat secrétaire gé- 
néral du ravitaillement et le directeur général 
des transporte sont chargés de l'exécution dun 
présent arrêté, qui sera publié au Journal o/Ji- 
ciel, 

Fait à Vichy, le 7 mai 1942. 

Le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et au ravilailement, 
MAX BONNAFOUS, 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 
GIBRAT. 


— + © + 








Comité national interprofessionnel des viandes. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 14 avril 
1942: page 4407, ire colonne, %e Jigne, au lieu 
de: « Rouy (Pierre) », 2ire: « Rouy (Henri) »; 
2e colonne, % jigne, au lieu de: « Collardy 
(Charlotte) », lire: « Collardey (Charloite) 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLOMES 





Décret no 1359 du 6 mai 1942 portant nomi- 
nation dans la Légion d'honneur à titre 


posthume. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur Ja proposition du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 

Vu la déclaration du conseil de l'ordre d« 
la Légion d'honneur portant que la promotion 
faite aux termès du présent décret n'a rien 
de contraire aux lois, décrets et rè£ ls 


en vigueur, 


Décrétons: 


'lemen 


Art. fer, — La personne désignée ci4 1 
est nomméé dans l'ordre national de la Légior 
d'honneur au titre civil, à titre posthume: 


Au grade de chevalier, 


Bo 1j0] M 


(R bert - Edo 1ard - Maurice | A admi 


nistraleur de î'e classe des colon'es, F 
tionnaire d'élite, animé de la plus haute 
conscience professionnelle, qui à tous le 
postes où il a servi a fait preuve d'un Zz 
et d'un dévouement remarquabl A plu 


spécialement encore, au Niger 
qu'à j’extréme limite de ses forces le servict 
très chargé qui lui était confié. Au point 
de vue mililaire, a fait preuve des mèmi 
qualités: passionné par son métier d'officier 
de réserve, a fait campagne l'armée 
d'Orient et a tenu à combattre sur le front 
L 


avec 





en 1939, plutôt que de rejoindre la colon 


en qualité de foncti comme il et 


“hp 
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térre deslinées à la consommation. 





avait la possibilité. Décédé à son poste, Gité 
à l’ordre de Ja Nation. 

Art, 2, — La secrétaire d'Etat aux coio- 
nieé et le grand chancelier de Ja LAgion 
d honneur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exéculion du présent 4 
crel, qui sera publié au Journal officiel de 
l'Etat francais. 

Fait à Vichy, le G mai 





1942. 


PH. PÉTAIX. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
BaÉVIÉ, 
— + e+— 





Décret n° 1342 du 3 mai 1942 complétant le 
décret du 4 novembre 1928 sur le régime 
des concessions domaniales en Indochine. 


Nous, Maréchal de France, chef di 
français, 


Vu Je sénotus-consulle du 2 mai 145: 

Vu le décret du 4 novembre 19% fixant 
le régime des concessions domania en In- 
dochine : 

Sur la proposilion du secrétaire d'Etat aux 


ninnis 
010 pe 
Coi | À 


Décrélons : 


Art. fer, — L'article 140 du décret du 4 no- 
vembre 198 fixant le régime des conces- 
sions dornaniales en Indochine est h}rlé lé 
par 1rs dispositions suivantes: 


« III — Tout transfert de droits relatifs 
à des terrains ayant fait l'objet d’une con- 


cession définitive par l'administration à 
queique personne que ce soit devra, rendant 
un délai qui sera fixé par arrété du gouver- 
neur général, êlee préalablement autorisé nar 


l'autorité concédante 

« Les conscrvatewrs d'hypothèques et les 
conservaleurs" de la propriété foncière de- 
vront refuser de transcrire ou de souecrire 
les transferts de cette nature qui ne seraient 
pas révêlus de ladile autorisation. 

« Si par suite d'inexactitudes ou d'insuff- 
sance de renseignements sur Jorigine de Ja 
propriété, un transfert de droit concernant 
ces terrains était transcrit ou inscrit, l'’au- 
tordlé concédante pourra, par arrété qui ne 
sera susceptible d'aucun recours, prononcer 
la résiliation de l'acte de cession intervenu. 


a Cet errêlé éera mentionné, dans le mois 
de sa date, en marge de Ja transe lOn ou 
de l'inscription au livre foncier, dans le même 
délai. L? méme orrèlé pourra mettre à la 
charge, solidairement, du cédant et du ces- 
sionnaire, une ämende de 200 à 5.000 piastres, 
qui sera verse, au profit du domaine inté- 


ressé, à la caisse du receveur des domaines 


où du burcau du Trésor dans la circonscrip- 
lion d2 iaquelle l'acte aura été cnregistré », 

art 2 _ Le cecréltaire d'Etat a 1X Col: 
nies est chargé de 'Cxé ition du présent 


décret Iui sera inséré au Journal officiel 
de l'Elal français et au Journal ofliciel de 
l'Indochine. 

Vai! à Vichy, le 2 mai 1942, 


PH. PETAIN 


Par le Maréchal de F hef de l'Elaf 
français : 
Le sccréloire d'Elat aux colon ', 
PRÉVIÉ. 





ee 





Décret n° 1350 du 3 mai 1942 approuvant un 
arrêté du gouverneur général de l'Indochine 
du 16 décembre 1941 portant remaniement 
du budget spécial des grands travaux et dé: 
penses sanitaires sur fonds d'emprunt (bud- 
get annexe du budget général) pour l'exer 
cice 1941. 





Ge Maréchal de France, chef de l'Etat 
rancais 
Vu ’e us 24 ile du 3 mai 18555 











ane 
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Vu les décrels du 20 octobre 1M1 portant 
fixation des pouvoirs du gouverneur général 
et organisation financière et administrative 
de l'mdoechire ; 

Vu le décret du 30 décembre 19H42 sur le 
régime financier des colonies; 

Va le décret du 8 novembre 1940 relatif 
Bu conseil de gouvernement de l’Indochine; 

Vu le décret du 18 novembre 1941 portant 
approbation du budget des grands travaux 
et dépenses sanitaires sur fonds d'emprunt 
pour l'exercice 1941; 

Vu les décrets des 19 novembre 41941 et 
31 mars 192 portant approbation des ar- 
rêlés du gouverneur général de l'Indochine 
des 26 avril 494 et 25 juillet 1941 por- 
tant remaniement dufhudget des grands tra- 
vaux et dépenses sanitaires sur fonds d'em- 
prunt pour l'exercice 1941; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux co- 
lonies, 


Décrétons : 

Art. fer, — Est approuvé l'arrêté du gou- 
verneur général de l'Indochine du 16 Gécem- 
bre 1941 portant remaniement du budget spé- 
cial des Zranrds travaux et dépenses sanitaires 
sur fonds d'emprunt (budget annexe du bud- 


get gin‘ral) pour l'exercice 1941. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera pubiié au Journal officiel de l'Etat 


français el au Journal officiel de l'Indochine 
et inséré au Bulletin officiel du secrétariat 
d'Etat aux colonics. 
Fait à Vichy. le 3 mai 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de L'Etat 
français : 
Le secréluire d'Elat aux colonies, 
DRÉ VIÉ. 


— + D + 





Prime dite « de manœuvres » du ptrsonnel 
du chemin de fer de l'Afrique occidentale 
française. 





Le secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorgani- 
sant le gouvernement générui de l'Afrique oc- 
cidentalie française et tous les actes modifica- 
tifs subséquents; 

Vu le décret du % juin 1940 portant créa- 
tion Gu haut commissariat de l'Afrique fran- 
çaise, 

Vu l'arrêté du 17 mai 1922 portant rège- 
ment sur la sole et les allocations accessoi- 
res des fonctionnaires, employés et agents 
des cadres communs et locaux de l'Afrique 
occhientale française et tous les actes uitt- 
zieurs modificatifs ; 

Vu l'arrêté du 7 mars 1925 réorganisant le 
care | des chemins de fer de l'Afrique 
occicnteale française; 

Vu l'arrêté du 7 mars 19%5 fixant la scide 
des agents du cadre local du chemin de fer 
de Dakur au Niger; 


insemble les arrêtés des 20 novembre 1926 
sæt 21 décembre 19% modifiant l'arrêté du 
7 Mars 1925 et en étendant le bénéfice à cer- 


tiines catégories d'agents journaiers; l'ar- 


rèté du ?8 juillet 19% modifiant l'arrêté du 
3 inars 1929, 


Arrûôic: 

Art, 4er — Est approuvé l'arrêté 472 F1/B 
ris pat le gouverneur général, haut commis- 
ire de l'Afrique française, en commission 
ermanente din conseil de gouvernement le 
, février 1942, complétant l'arrêté ne 2506 
Fi/B par l'institution d'une prime dite « de 
manœuvres » pour le personnel du chemin de 
ter de Dakar eu Niger chargé d'assurer ce 
service dans les grandes gares. 

Art. 2. — Le gouverneur général, haut com- 
missaire de l'Afrique occidentale française, 
est chargé de l'application du présent r— 
qui sera inséré au Journal officiel de l'Eta 
rançais et au Journal ofliciel de l'Afrique 





occidentale française et inséré au Bulletin 
ofliciel du secrétariat d'Etat aux colonies. 


Fait à Vichy, le 4 mail 4942. 


Pour le secrétaire d'Elat aux cokbmies 
et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général, 
RENÉ FATOU. 


+02 
Administration centrale, 








Par arrêté en date du 6 mai 1942, M. Capela 
(Guillaume), sous-chef de bureau de 3 classe 
à l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat aux colonies, en service détaché, a été 
réintégré dans les cadres de cette administra- 
tion, 


EE 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 








indemnité au rapporteur de la commission 
centrale Ges machines à vapeur et des appa- 
reits à pression de gaz. 


Le ministre secrétaire d'Etat à 1’écono- 
mie nationale et aux finances et le secré- 
taire d'Etat à la production industrielle, 

Vu l'arrêté du 3 février 1902 ailouant 
une indemnité au rapporteur de la commis- 
sion centrale des machines à vapeur; 

Vu M1 loi du 1er décembre 1940 modifiant 
l'article 9 de la Li du 18 octobre 1919, 


Arrê.ent: 


Art. 4e, — Le montant de l'indemnité 
aliouée au rapporteur de la commission cen- 
trale des machines à vapeur et des appareils 
à pression de gaz (secrétariat d’Elat à Ja 
production industrielle, direction des mines), 
pour r mboursement forfaitaire des frais spé- 
ciaux de déplacement occasionnés par l'exer- 
cice de ses fonctions, est porté à 1.440 fr 

Art. 2 — Le présent arrêté aura effet à 
compter du 1 janvier 1942. 

Fait à Paris, le 12 avril 1942. 

Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
Par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
BEAU, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


Pour le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 





. Service des ports aériens, 





TABLEAU D'AVANCEMENT 





Par arrêtés du 16 avril 1942, le tableau 
d'avancement de grade a été fixé ainsi qu’il 
suit, pour l’année 1942: 

Inscription pour le grade de commandant 

de port aérien, 

M. Crémont (Louis), déjà inscrit au tablesu 
de l’année 1941. 


Inscription pour le grade de commandant 
d'aérodrome 


M. Rebut (Henri), inscription nouvelle. 


Inscription pour le grade de surveillant 
st d'aérodrome principal. 


M. Braun (Emile), inscription nouvelle. 





FA arrêté du 17 avril 1942, ont élé nom. 


Commandant d'aérodrome de 3 classe, 


(A dater du fer janvier 1942.) 
M. Rebut. 


Surveillant d'aérodreme principal de 5 classe, 
(A dater du fer janvier 49°.) 

M. Braun, compte tenu d'un an de services 
civiis et d’un an de boniflcations pour serviceg 
militaires (services miiilaires restant à uliliser: 
4 an 6 mois 19 jours). x 

—— 6 6 2— 





Office national météorologique, 





TABLEAU D'AVANOEMENT 





Par arrêté du 16 avril 14942, le {able 
d'avancement de grade du personnel scientifi. 
que et technique de l'office national méléo. 
rologique et du personnel de l’ancien Lbureay 
central météorologique a été fixé ainsi qu'é 
suit pour l’année 1942: 


Inscription pour le grade de sous-directeur, 
M. Viaut (André), 
Inscriptions pour le grade de sous chef 
de section technique. 


MM. Guilloux (Louis), Guiraud (Louis). 


Les inscriptions qui précèdent sont failef 
par ordre alphabétique. 
———- € &-—— 


NOMINATIONS 





Par arrèté du 16 avril 19%, ont €t6 nommés 
sous-chefs de section technique de 3° classé, 
à dater du 1er janvier 1942: 

MM. Guilloux (Louis), Guiraud (Louis). 

—6-0 &— 





Tableau d'avancement (service des tétécom- 
munications et de la signalisation). 


Par arrêté du 16 avril 19%, le tableau d'avan- 
cement de grade du persomnel radioélectri- 
— a été fixé ainsi qu'il suit, pour l'année 
912: 


Inscriptions pour le grade de chef de poste 
radioélectricien principal. 

M. Chonier (inscription nouvelle). 

M. Demarty (inscrit aux tableaux de 1910 
et 1941). 

M. Le Naour (inscription nouvelle). 

M. Poupart (inscrit aux tableaux de 190 
et 1941). | 

M. Salaun (inscrit aux tableaux de 1% 
et 1944). 

Les inscriptions qui précèdent sont files 
par ordre alphabétique. 


EE er 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 








Cabinet du secrétaire d'Etat, 





Par arrêté en date du 6 mai 4942, M. Pierré 
Grezel, ancien élève de l'école polytechnique, 
ingénieur civil des mines, a été nommc direc’ 
teur du cabinet du secrétaire d'Etat aux 0m" 
munications, en remplacement de M. Je11 
Jardin, appelé à d'autres fonctions. 


+0 
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ie 


no 1224 du 17 avril 1942 portant 
tion de la taxe radioélectrique de communi- 


tions avec la républi- 
que Argentine et le dapon. 


; 


Maréchal de France, chef de l'Etat 


Nous. 
ga de la loi du 21 mars 18% 
“ article 2 a u 

vu l'article uillet 4943, ayani 


jiné par la loi du 29 
CHARTE IS 
jques inter $ 
= 4 l'article 71 de la loi de finances du 
»9 avril 1226, relative à la fixation, par décret, 

des taxes radiotélégraphiques ; 
vu la loi du 5 mars 1 t approba- 
ton de la convention internationale des télé- 
communications et des règlements y annexés 
arrétés par les conférences en 4p NE et 
radiotélégraphique internationales Madrid 
432) ; 
 b règlement télégraphique (revision du 
Caire 193) annexé à la convention interna- 
tionale des tétécommunications (Madrid 1932) ; 
eur ke rapport du ministre secrétaire 4 Etal 


taxes télégra- 


à l'économie nationale et aux finances et du 


pcrélaire d'Etat aux communications, 


Décrétons: 


art, ter, — La taxe radioélectrique des cer- 
respondances acheminées par les communi- 
calions radiotélégraphiques reliant la France, 
d'une part, la république Argentine et le 
Japon, d'autre part, est obtenue en dédui- 
sant, selon le cas, de la taxe totale perçue 
ar not de télégramme échangé dans la rela- 
jon considérée €t par la voie la moins coû- 
teuse : 

La taxe terminale française et celle du pays 
correspondant ; 

La Gus de’ transit française, la taxe de 
transit du pays correspondant et les laxes 
pour le parcours au delà de la France, d’une 
part, ou au delà du pays correspondant, 
d'autre part. 

art, 9, — La part revenant à la France 
est fixée, pour lémission, aux deux tiers, et 
your la réceplion au tiers de la taxe radio- 
clectrique. 

Art. 3. — L'unité monétaire employée 
comme base de la taxe radioélectrique est le 
franc défini à l’article 32 de la convention 
"y ilionale des télécommunications (Ma- 
rid 1952). 

Art. 4. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances et le 
secrélaire d'Etat aux communications sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
äu Journal ofliciel. 

Fait à Vichy, le 47 avril 4942, 

PH, PÉTAIN, 


Per le Maréchal de France, chef de l'Etat 
Pançais : 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTMELOT. 





Aux termes d’un arrêté en date du 22 avril 
l'article 5 de Farrété du 14 février +929 
est modifié ainsi qu’il suit: 


« Les épreuves orales d'admission sont dé- 
tailkes ci-dessous : 
Coefficient. 


« io Interrogation sur l'algèbre et K: 
He FSI FRET . 


« 2° Interrogation sur la géomé- 


trie CRRRLLLLEEELIR RETIRE sus... .. ’ 


« 30 Interrogation sur la mécani- 
QUO ss.ssssasoses 


2 
« & Interrogation sur Ja physique. LÀ 
« 5° Interrogalion sur la chimie... 4,5 


——_——— 


CRRRERELELLZ] 9 


« Total............ 


« 6° Interrogalions facultalives sur 
l'allemand ou l'anglais.............,. ©,5 ». 


(Le reste sans changement.) 


-+ © +- 





Délais applicables sur les chemins de fer 
aux transports de voyageurs et de marchan- 
dises. 


a 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 


Vu l'arrêté ministériel du 5 août 1940 rap- 
it les dispositions de l'arrêté du 24 août 
939; 


Vu le décret du 23 décembre 1939 relatif 
aux condilions dans lesquelles sont effectués, 
en temps de guerre, les transports commer- 
ciaux par chemin de fer; 


Vu l'’arrêlé du 8 janvier 1940 
délais de transport pendent la 
réquisilion des ressources des 
fer; 


Vu Ja loi du 5 août 1940 concernant les 
conditions d’expleilation des diverses lignes 
ou sections de lignes du réseau ferroviaire 
français ; 


Vu l'arrêté ministériel dun 25 novembre 1940 
relatif aux délais applicables sur les chemins 
de fer aux transporls de voyageurs et de mar- 
chandises, complélé par l'arrêté ministériel 
du 26 décembre 1940, 


relatif aux 
période de 
chemins de 


Arrête : 


ports de voyageurs et de marchandises, est 
complété comme suit: 


« Si dans un délai de quinze jours, compté 
à partir de l'enregistrement, par la gare inté- 
ressée, de la demande d'inscription formulée 
par l'expéditeur, par application de l'alinéa bd 
ci-dessus, l'expédition wa pu étre acceptée, 
cette inscription est annulée, à moins que 
l'expéditeur n'ait renouvelé sa demande dans 
le courant des trois derniers jours qui termi- 
nent cette période, auquel cas cette nouvelle 
inscription se substitue à l'inscription primi- 
tive pour un nouveau délai de quinze jours, 
compté à partir de l'expiration de la période 
de quinze jours initiale. 

« La demande de réinseription doit compors 
ter les mêmes indications que la demande 
d'inscription primitive, faute de quoi elle sera 
considérée comme s'appliquant à une nous 
velle expédition ». 

Fait à Vichy, le 23 avril 1942. 

Le secrétaire d'Etat aux communications, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
. Le conseiller d'Etat 
secrétaire général des travaux et transports, 
SCHWARTZ. 


RQ 
PE 





Indemnité journaïiière de cherté de vie à 
allouer aux foenotionnaires et agents du 
service des câbles sous-marins de l'Ouest. 
Africain, 





Le ministre secrétaire d'Etat aux finances et 
le secrétaire d’Elal aux communications, 


Vu l’article 9 de Ja loi du 18 octobre 1919 
modifié par la loi du 1 décembre 19%); 

Vu le décret du 46 mai 1922 fixant le régime 
de la solde et des accessoires du persomnel 
des services des câbles sous-marins de l'Ouest 
et de Y'Est africains, modifié par le décret du 
18 août 1927; 


Vu l'arrêté du 31 mai 1939 fixant ur l'an- 
née 1939, les indemnités journalières de cherté 
de vie à allouer aux agents des stations de 
câbles sous-marins de l'Ouest Africain, 

Arrètent : 

Art. 1er, — Sauf pour ce qui concerne l'Afri- 
que occidentale française, les taux de lin- 
demnité journalière de cherlé de vie à allouer, 
pour l’année 1941, aux fonctionnaires et agents 
du service des câbles sous-marins « l'Ouest- 
Africain sont ceux fixés par l'article ter de 
l'arrêté du 31 mai 1999. 

Art. 2. — Les taux de l'indemnité fourna- 
lière de cherlté de vie à allouer aux f tion 
naires el agents du service des câbles sous- 


marins résidant en Afrique occidentale fran- 
çaise sont, pour la période du 4er janvier au 
90 juin 1941, ceux fixés pour ceelie colonie 
par l’article 1er de l'arrêté du 31 mai 1999. 

















. Le ministre secrétaire d'Etat Article unique. — L'article 4 (8 b) de l’ar Du 1er juillet au 31 décembre 1941 ces taux 
à l'économie nationale et aux finances, | rété du %5 novembre 1940, relatif aux délais | sont modifiés selon les indicatior bleau 
YVES PBOUTHILLIER, applicables sur les chemins de fer aux trans- | ci-après: 
STATIONS 
STATION DE DAKAR STATION DE COTONOU 
Dakar, Conakry, Grand-Bassan. 
FRAITEMENT D'EUROPE ss 





Fonctionnaires et agents logés. 


Fonctionnaires et agents non logés, 


Fonctionnaires et agents logés, 





























| 
| 
| 











Cälibataires : : Célibataire Kai 
de à et mariés Mariés Célibataires. Brie …. dant Mutée 

sans enfant. avec enfant. sans enfant. avec enfant. senc enfeat avec enfant, 
Irauce. francs. francs. francs francs, francs. francs. francs. francs. he 
» 45.000 2 x 38 5» & » 41 50 50 5 A 50 2% 0 
15.001 417.600 25 » 34 » 31 50 38 » 46 50 tp 2, » 
17.601 20.000 A » 30 50 30 » 36 50 &4 » 16 50 92 5 
20.001 25.000 20 » 21 » % 50 32 50 50 » 13 » 19 50 
2.001 33.000 #4 50 2 » 20 50 27 » %4 50 11 50 17 
33.001 36.000 7 50 44 50 44 » 20 » 97 » 5 50 11 50 
36.001 46.000 , 7 5 6 50 12 50 20 » , 5 50 
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Art. 3 — Les dispositions des articies 2 et 3 
de j'arréte du 31 mai 1939 restent applicables 
pour l'année 1954. 


Ari. à Le secrélaire général des postes, 
télégraphes et téléphones et le secrélaire 8£- 
néral pour les finances publiques sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrete. 

Fait à Paris, le ?8 avril 1942. 

Pour le secrélaire d'Etat aux communications, 
Le secrélaire général 
des postes, télégraphes et téléphones, 
V. DI PACE. 


Pour le ministre secréiaire d'Etat 
aux finances, 
Le secrélaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DERQYe 





SECRÉTARIAT U'ÉTAT AU TRAVAIL 





Frais c'ate!ier à déduire de la rémunération 
glosale de certains travailleurs à domicile. 





Le secrétaire d'Etat au travail, 

Vu l'article 2 du décret-loi du 28 octobre 
49% sur les assurances sociales modifié, ct 
notamment le paragraphe 10 de cet article : 

Vu l'arrêté du 21 janvier 1936 fixant if 
montant des frais d'ate'ier à déduire de la 
rémunération du travailieur à domicile pour 
l'application de la législation sur les assu- 
rances sociales, et notamment l'arlicle 4% 
{2° alinéa} de cet arrêté; 

Vu l'accord intervenu, le % février 1941, 
entre les représentants de la chambre syn- 
dicale nationale des fabricants d'armes de 
Saint-Etienne, d'une part, et Iles représen- 
tants des ouvriers à domicile de l'armurerie, 
d'autre part, 


Arrèle: 


Article unique. Dans l'industrie de l'ar- 
murerie des communes des arrondissements 
de Saint-Etienne et de Montbrison (Laire)l, ie 
inonlant des frais d'ateiier à déduire de ja 
rémunération globale versée aux ‘ravaillenrs 
à domicile de cette industrie, pour la Jdétermi- 
nation du salaire propre auxdits travailleurs 
en vue de l'application de la législation des 
assurances sociales, est fixé forlaitairement à 
25 p. 100, avec effet à compter du 4° avril 1942. 


Fait à Paris, le 27 mars 1912. 


Pour le secrétaire d'Etat au travai 

et par autorisation : 

Le conseiller référendaire à la cour 
des comptes, directeur des assuTan- 
ces sociales, 

IL DEVILIEZ. 


+ © +- 





Le secrélaire d'Etat au travail, 

Vu l'arlicle 2 du décret-ni du 28 octobre 

49335 sur les assurances sociales, modifié, et 
notamment le paragraphe 19 de cet article, 
s Vu l'arrèté du 21 janvier 1936 fixant :t 
montant des frais d’aleïier à déduire de ja 
rémunéralion du travail'eur à domicile »our 
l'applicalion de la législation sur les assu- 
rances sociales et notamment. l'article 1% 
(2° alinéa! de cet arrêté; 

Vu l'accord intervenu, le 4% juin 1941, entrs 
la chambre syndicale des ‘abricants à 0yonrax 
et le groupement des fabricants luneliers 
d'Oyonnax, d'une part, et le syndicat des {ra- 
vaitleurs chrétiens d'Oyonnax et la commis- 
sion consultative d'Ovonnax de la chambre des 
métiers de l'Ain, d'autre part, 


Arrête: 


Art, fer, — Dans l'industrie des peignes et 
arlicies en malières plastiques des cotmmu- 





nes -d'Oyonnax, .Bélignat, Gcovreisset,. Ar- 
bent, Veyziat et Martignat (Ain), le montant 
des frais d'atclier à déduire de la rémunéra- 
tion globale versée aux travailleurs à dom.- 
cile de celte industrie, pour la détermina- 
tion de salaire propre auxdits travailleurs 
en vue de l'application de la législation sur 
les assurances sociales, est fixé forfailaire- 
ment à: 

40 p. 100 pour les ponceurs, entrecoupeurs 
el mouleurs; 

30 p. 109 pour les cannelcurs, découpeurs, 


 coupeurs aux fraises, perceurs de branches 


de lunciles, tourneurs et polisseurs; 

29 p. 100 pour les courbeuses, serlisseuses, 
mouicurs, monteurs de verres de luneltes 
et rencarrisseurs. 


Les dispositions du présent article pren- 
dront effel à compicr du {er avril 1942. 
Fait à Paris, le 27 mars 1942. 
Pour le secrétaire d'Elat au travail 


et jar autorisation: 

L® conseiller référendaire à la cour 
des comes, directeur des assu- 
rances sociales, 

1. DE VILLEZ. 
fe 








Sociétés de secours mutuels, 





Par arrêtés du secrétaire d'Elat au travail 
en date du 27 mars 142, ont élé enregis- 
trés et approuvés les statuts des sociétés ae 
secours mutueis ci-après : 

INDRE-ET-LOIRE 
Sociélé du personnel de la police de Tours, 
à Tours, ne 458. 
SOMME 


Société du personnel de la police municipare 
à Amiens, n° 910. 


— ++ 





Caisses de retraites, 





Par arrêlés du secrélaire d'Elat au fraÿail 
en date du 20 avril 19, ont élé apyrou- 
vées les modifications apporides aux Slaluts 
des caisses de retraites du personnel séden- 
taire de la Compagnie de navigation mixte, 
d'une part, et du personnel des messageries 
de journaux de la librairie Hachette, d'autre 
parL. 


— --— ee 





Règlement de retraites. 





Par arrété du secrétaire d'Elat au travail 
en date du 20 avril 492, ont été approuvées 
les inodifications apportées au règlement des 
pensions de retraites du personnel de la 
sociéié Guiard, Offroy et C9. 





AVIS & COMMUNICATIONS 








Ministère de l’agricuiture 
et du ravitaillement, 


AVIS AUX IMPORTATEURS 


Importation des végétaux et de leurs produits 
en provenance d'Algérie. 

Les dispositions de l'arrêlé du 23 janvicr 

1942 ont prévu l'interdiction d'imporlalion des 





végétaux et parlies de -végélaux cn prove. 
nance des pays contaminés par l'un des pèra. 
sites dangereux inscrits sur Ja liste annexée 
audit texte. 

Toulefois, en application des dispasitiong 
du paragraphe z de l’article 2 de ce même dr. 
rèté, l'importation et le transit de ces pm. 
duits peuvent êlre autorisés suivant cerlaineg 
modalités d'admission, 


Imporlalion. — L'importalion des céréales 
ct des graines de loule ‘ature originaires et 
en provenance d'Algérie, ainsi que des plantes 
sèches, des bois d'œuvre et des produils fares. 
tiers abatius est autorisée sans aucune pes 
triclion par tous les porls et burcaux de 
douane de la métropole, 

A partir du 1% imai 1942, l'importation des 
végétaux vivants et parties de végétaux vi. 
vants, y compris les fruils frais en prove. 
nance d'Algérie, ne sera aulorisée que dans 
les condilions suivantes: 


A. — Plantes vivantes vivaces, ligneuses, — 
L'importalion en France des végélaux el par- 
ties de végétaux ligneux (arbres, arbustes 
produits de pépinières, plants, houtures, gref. 
fons et autres parlics de végétaux ligacux) 
est interdite. Toutefois des dérogations pour. 
ront être accordées pour les aurantiacées, ies 
palmiers, les plantes grasses (cactées) et ta 
vigne, sur la demande des intéressés, adressée 
au ministère de l'agriculture, 


B. — Plantes annuelles, légumes frais (y 
compris les pommes de terre et les bulbes) 
et fleurs ‘coupées. — L'importlalion des plon- 
tes annuelles, légumes frais, y compris les 
pommes de terre et les bulbes, et des fleurs 
coupées fraîches semi-lignéuses, cst autorisée 
par tous les ports ct bureaux de douane sou8 
réserve que les envois seront accompagnés 
d'un certificat phytosanitaire prouvant cue 
les produits sont sains et indemnes de para. 
sites dangereux. Les produits seront présentés 
en embaHages solides avec étiquette d'origine, 


C. — Fruits frais. — L'importation des fruits 
frais autres que les agrumes, les bananes, les 
dattes et les fraises est autorisée dans les 
conditions suivantes; 


1° Les importalions ne peuvent avoir lieu 
que par les ports de Marseille, Sète et Port 
Vendres, seuls burcaux dé douane où un con- 
{rôle sanitaire permanent est assuré par 18 
service de la protection des végétaux; 

2° Les envois devront être présentés cn en- 
ballages offrant toutes garanties de solidité et 
portant l'indication d'or:gine du produit afin 4s 
pouvoir les identifier .avee facilité (déparle 
nent, locaiité, propriétaire du verger). L'ime 
portation en vrac est interdite: 

3 Les envois devront être accompagnés 
d'un certificat phytosanitaire du modèle nublié 
au Journal officiel du 4 mai 1922. 


Il est rappelé que les envois non conformes 
à ces prescriplions seront reloulés et que ceux 
reconnus contaminés par un parasile dange- 
reux, couverts par un même certificat, seront 
également refoulés, désinfectés ou retirés du 
commerce. 

Toutefois, l'importation des agrumes (auran- 
tiacées), des bananes, des dattes et des fraises 
est provisoirement autorisée par tous les ports 
et bureaux de douane, sous la seule réserve 
que les envois seront accompagnés du cerli- 
ficat phylosanilure. 


Transit. — Le transit des produits végétaux 
originaires çt en provenanéo d'Algérie, reste 
autorisé par tous les poris ct bureaux 48 
douane, sous réserve de l'application de toutes 
les formalilés réglementaires relalives au (ran- 
sit international sous Ja surveillance 1n cot- 
laboration des services. douaniers et 4e "t 
protection des végélaux, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS Er DANS SES SUCCURSALES 


Comptes chèques postaux 101400, Paris, — 264.71, Limoges 








L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 

















Tirages financiers | 


Compagnie des Chemins de Fer de la Camargue 


Sièce s0crAL : 27, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
ligne 





Numéros des obligations de 1.009 fr. 5 0/0 
(émission 1930) sorties au tirage du 22 avril 
1942, remboursables à partir du 1° juin 1942. 


29 580 ‘724 943 1.026 4.046 1.174 
197 1. 271 1.33% 1.635 1.826 2.117 2.727 
2.30 2.464 2.627 2.6%4 3.313 3.571 3.596 
8.685 3.738 4.174 4.307 4.343 4.673 4.804 
4.960 4.986 5.042 5.141 5.279 5.600 5.824 
5.4 5.004 5.918 5.971 6.133 6.328 6.49% 
6.531 6.860 6.922 6.971 6.973 7.187 7.472 


Numéros des obligations restant à rembourser 
sur tirages précédents, 


135 148 168 252 351 356 319 

403 406 424 512 566 611 613 

620 656 690 41.067 1.182 1.203 1.212 
125 1.339 1.514 1.562 1.614 1.657 1.729 
1.711 1.807 1.827 1.843 1.859 2.039 2.052 
2.119 2.190 2.193 2.214 2.251 2.277 2.388 
2.411 2,510 2.524 2.623 2.645 2.682 2.697 
2.710 2.721 2.790 3.062 3.950 4.009 4.035 
1.077 4.12 4.479 4.519 4.83% 5.21 5.560 
6.007 9.821 5.899 6.096 6.113 6.265 6.271 
6.170 6.513 6.573 7.313 7.361 7.363 7.460 


PPS SR PPPS PPPP PP SPP PPS PPS 


Comploir Général de Fers et Quincaillerie de Perpignan 
SOCIÉTÉ ANONYME 


AU CAPITAL DE 9.009.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 29, QUAI VAUBAN, PERPIGNAN 


Obligations 5 0/0 1933 





Tableau de tirages d'amortissements publié 
iù Journal ofliciel du 21 avril 19% 


Numéros sortis au tirage du 29 avril 1942. 


111 à 380 — 681 À 690 — 861 à 870 — 891 


À 90 — 1.011 à 1.020 — 1.401 à 1.410 — 
L561 à 1.570 — 2,351 à 2.360 — 3.361 à 3.370 


— 9.381 à 3,390 — 4.791 à 4.800 


Obligations restant à rembourser sur tirages 
antérieurs. 


Néant. 
conforme : 
Le résident 4u conseil d'administration. 


(1 ertif é 





Etablissements Delattre et Frouard réunis 
SIÈGE SOCIAL : 
39, RUE DE LA BIENFAISANCE, À PARIS 
R. C.: Seine n° 84526. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de 12.500 obligations 4 1/4 0/0 1942 de 2.000 fr. 
ameortissables en 30 ans. 
































NUMERO un - À 
de l'amor- DATE amortis 
chaque 
tissement. PE 
1 15 avril 1943........, 210 
2 — ER ro socoopes 220 
3 OUR Fe AA 230 
4 — 1, PPS PT 240 
H2 I lonraésocsee 250 
6 1948. , + 60 
7 _—— PARTY 270 
8 nl. Ds ésdoonecve »90) 
9 — éco ètee HX)} 
10 — .!,2 PANNE 10 
11 — 2 EPP 30 
12 — etes à 10) 
43 — DR sols cave 4) 
14 —— FO 7 
15 — 1957 se 380 
16 — NE 41) 
17 — ns dos dos 120 
148 -— BPERRRENR 130 
19 — M éco css 100 
20 _— LE iiéseéenes 170 
21 — 1%:3 MAI TIIIEEE 190 
2 -- CPP 10 
23 _— 196: bsdeisins 30 
24 és ote de 6 0 HA) 
2 — tech asste 0 
26 _—_ 4 SPPRP LORS 619 
27 — PPT TR 630 
2S — M éoraéa 660 
2) _- 3 FOREST GX) 
3 ee 1: ARRRNNEER 72 
REC PAT PT 12.500 





Secrétariat d'Etat aux colonies, 


Emprunt de Madagascar 5,50' 


Liste des 280 obligations sorties au tirage du 





| 
| 
| 
| 





| 


, 1933 | 


27 avril 1942 et remboursab'es à partir du | 


1er juin 1942. 
Obligations de 1.000 fr. 
5.961 à 5.980 — 8.981 à 8.992 — 235.8:i à 
23.859 — 25.125 à 25.140 — 26.741 
34.201 à 34.213 — 34.781 à 34.500 — 


à 26.160 — 


38.061 à 


13.340 — 51,261 à 51.280 — 
.261 à 958.280. 


38.080 — 43.321 à 
58.201 à 58.220 — 58 
Obligations de 5.000 fr. 

62.969 à 62.972 — 63.393 à 63.396 
65.893 à 65.89%. 

La liste des obligations précédemment amor- 
lies et restant à rembourser a été publiée au 

Journal officiel du 29 novembre 1941, 





AUX TROIS QUARTIERS 


SOCIÉTÉ ANONYME 


AU CAPITAL DE 25.000.000 DE ERANCS 


Sick SOCIAL: 26, RUE DUPHOT, À PARIS 





R. C.: Seine neo 49914. 
Amortissement annuel des obligations 
5 0/0 1930. 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 


» 0/0 1990, 
Aux Trois Quartiers a utilisé, par 
Bourse, la totalilé de Ja somme 
remboursement au pair des 


iors de l'émission de ses obligations 
la société 
rachats en 


qu'aurait exigée ! 


| 614 obligations dont ‘amorlissement élai: 
prévu à la date du 1er mai 1942. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de 
| tirage au sort, 


Obligations 5 0,0 1930 restant à rembourser, 


Tirane du 2 avril 1911. 


2732 316 532 347 9371 272 
03 107 Cr { (M Gas 
7178 MT L.O41 1.6 1.129 1.192 
1.1 19 1 ] { à N2 1 ‘ya 2 
2,400 717 1,185 2. 2.93 2.9 
2.959 JN(; " (1 hu) .ou" 
1,109 1.148 1.321 1,14 1. 
1 }" 1.10 222 »,. 201 ) 
.U2 4) Î t L L#) 760 
1.529 7 x - l 8.327 
8.51 S 716 À ; l 1 Q 9 An 
3h) 9.4: H,N, o1 ). 21 10,301 
oil | } | [ile “ 11.41 11.509 
11.0 11.89 12,009 62 sr 12.527 
12 56% 667 1 Q | { 13.088 17.187 
153,269 | 1 13.678 | 14. 112 14.12% 
15.11 11 ME ; 1 3 14,70 11.732 
14.889 11 1 - ? l 15,3) 
19.95 - 15 { 1 .S4 | 93S 16.014 
16.177 14, 1n 11) { ' 17.17 17.00 
IS 1N 171 | { IN 911 18 
19, 1 ? 11 ]4 1! 59 
).G16 3j } 19 L 19.98% 
20.106 1 » - (AU h.) 1.71 
0.862 21 ' 4 118 1.319 21.297 
21.308 | L 1.51 1.55 1.60% 992. 9M 
22.497 2.308 23.08 23.47 23.14) 23.809 
23.904 23.975 23.981 24.060 .24.153 24.952 
24.28; 24.420 24.459 24.661 24.696 24.837 


(Supplément, — Fin.) 
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ANNONCES. —  L'Aemitiotrestion et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 
cent TR 
à 540—221.191 à 221.200, #361 à 370 — 222.271 } à 555.720—556.721 à 556.720—557.M1 à 557 
VILLE DE PARIS À 222.280—923,24 à 223.290, 291 à 300—224.441 | 341 À 350—561.131 à 561.140, 91 à 
———— 224.420 — 228.081 à 228.090, 991 à 229.000 — | 562.141 à 562.150—563.221 à 63.230565; 14 
331.041 à 231.050, 131 à 140—233.821 à 233.830 | à 564.480, 181 à 190—565.501 à 565.570, #711 à 7 
EMPRUNT HUNICIPAI DE 1874 — à 2. 1a 391 à 400—237.101 à À —568061 à 569.070, 91 à 100, 364 à 310500. à 
| RU. n 237.200—238.851 à 288.360, 561 à 570—229.471 | à 569.860—571.831 à 571.840—572.29 à 572 0j" 
— à 239.180, 371 à 380 240.341 à 240.350—211.881 | 57 _. à 573.110, *881 à 890—575. qu à 575.64 
- à 211.940-—243.291 à 243.500, 781 À 790—253.921 6.2 à 576.300, à 400, à 90 
Liste des 83 numéros sortis avec lots au | à 953:920—255.961 À 255.970, 621 & 630, 771 à | 577.641 à 577.650, 834 à 860, 871 à 880 7 re 
2820 tirage définitif, le 20 avril 4942, parmi | 780, 981 à 990—256.601 à 256.610—257.071 à à 579.830—580.641 à _580.650—581.304 à 581 214 
les 9.63% numéros fournis par les 934 séries | 257.080, 181 à 190, 361 à 370—259.301 à 259.310 .401 à 583.410—584.351 à 584.360— 595. y 
ertrailes de la roue au tirage du 10 du | —260.2%51 à 260.300—263.341 à 263.350—265.391 à 085.930—586.671 à 586.680—587.181 à 57.419 
méme mois et dont la nomenclature suit : à 265.400—266.811 à 266.820—#267.914 à 267.920 | —589.661 à 589,670—590.821 à 590.830— 0 
| a —268.201 à 268.210—270.271 à 270.280-—271.981 | à 591.470, 901 à 910—597.001 à 597. 010398. ” 
No 1.021.759: 100.000 fr. à zu. mes 74 à EL Te à 4 500, 551 à 560. 
Nos 150.538, 308.057: —279 .34 .850, 550— | 600.971 à 600.980—601.591 à 601.540 —*602 
ve OR, DST: 000 M [280.781 à 280-740, #974 À 9B0—284.261 à 281.270 | à 602.000—151 À 160, #31 À 700, 761 à 
Nos 14.0 13, 221.366 : 4 92 1, 502.363, 531.985, —982,981 à 282.990—283.921 à 285.920—984. 401 603.801 à 602.810—605.001 à 605. 010—606.68t 
591.990, 910.477, 1.203.583, 1.295.526, 1.235.760: | à 284.410 —#285.811 à 285.820— 288.711 à à 606.690—607.041 à 607.050, 351 à 360—608.14 
10.000 fr. 238.720—290.251 à 290.260, 371 à 380, 861 à 2 à 608.180, 921 à 930—610.131 À 610.1i0- 
D M.55 À 2.560, 681 à 090— 297.841 à 612.001 à 612.100, 931 à 940—613.781 à 612.9 


ions remboursées par 1.000 fr.: 


75 obliga! 


2.620 410.183 M.518 124.569 152.241 
160.138 191.124 202.528 210.568 267.916 
280.977 285.811 294.597 910.924 320.618 
323.700 326.131 338.924 397.117 421.392 
436.404 439.625 447.519 449.114 449.449 
463.126 476.469 481.843 485.904 499.617 
500.187 532.035 534.332 565.719 573.890 


602.009 661.464 674.165 692.563 740.490 


760.494 ‘782.988 781.508 787.94 792.005 
792.634 802.471 828.221 832.588 851.307 
863.055 882,536 907.763 919.150 929.166 
030.273 937.590 968.629 4.002.032 1031.30 
4.016.153 12066.001 4.105.124 1.105.127 1.146.990 
4.152.770 1.160.325 1.191.833 1.203.046 1.221.654 
1.249.856 1.256.043 1.264.035 1.269.897 1.271.884 
Liste des 963 séries sorties au tirage 


du 10 avril 1942. 

291 à 300, 921 à 990-1.4%1 à 1.430—*#2.61! 
à 2.620—3.321 à 3.330—46.911 à 6.320—7.501 à 
7.510—9.051 à 9.060—11.411 à 11.420—12.801 
à 12.810—13.401 À 13.410—#14.071 à 14.080— 
47.451 à 17.460—21.901 à 21.210, 551 à 360 
19,991 à 22.990, 781 à 790—24.921 à 24.9930— 
28.591 à 28.600—29.161 à 29.170—30.251 à 
20.260, 581 à 590--5341.941 à 31.950—-32.011 
à 32.020-—33.621 à 83.630—34.431 à 34.140— 
38.231 à 091 à 29.000—39.011 à 39.020 
—*10.181 à 10.190 -11.271 à 


41.280—46.921 à 
415.920—49.081 à 49.090 02.091 à 52.100, S1 
à S860-54.201 à 34. 910- -55.141 à 25.150— 
51.981 à 57.290, 441 à 450—65.111 à 63.150, 
051 à 960—70.671 à 70.680—72.5M à 72.510— 
75.081 à 75.0900—76.721 à 76.780—85.071 à 
85.080-87.411 à 87.420—90.73 à ‘0.740— 
#*01.541 à 91.520, 931 à 9410—92,731 À 92.740, 
821 à 830—92.691 à 93.700, 911 à 920—96.301 
à 96.510—97.161 à 97.170—100.401 à 100.410, 
744 à 750-101.441 à 101.450, 701 À 


, 710— 
404.854 à 104.860—105.731 à 105.740—106.501 à 
406.510, 721 à 730, 731 à 


nQ 91 
Jo. ZAU, 


740—108.,611 à 108.620 
109.521 à 109.520—111.791 à 1141.800—112.351 
à 112.900, 801 à S10—114.581 à 114.590, 981 à 990 
115.321 à 115.9220—116.491 à 116.200, 6H à 
700-—117.671 h 4117.680-—120.22 à 120.230— 
494.021 à 421.020, 531 à 540—124.551 à 124.560, 
AA À 720—129.491 à 128.440— 133.15 à 133.460, 
O1 À 350—439.9291 à 1939.220—144.321 à 144.880, 
8 à 820-1445.601 à 145.610-147.561 à 147.570 
150.531 à 150.540—4152.981 à 1452.290— 
457.771 à 497.780—1458.1841 à 158.190, 711 à 728, 
921 à 930-#160.181 à 469.190, 441 à 450— 
461.471 à 461.480-—A62.1H à 162.140—163.491 
à 463.410, 561 à 570—161.141 à 164.150, 341 à 
350, 821 à 830-1465.031 à 165.040—169.0% à 
169.040-170.951 à 170.960-172.351 à 172.360, 
19 à 920—1474.501 à 4174.510—475.281 à 175.290, 
2 à 3410, 671 à G80. 961 à 970-176.0H à 
176.040-—178.071 à 478.080, 291 à 2300—179.241 
à 179.250—180.291 à 480.300—188.881 à 188.89 
_—4190.911 à 490.920-491.021 à 191.030, *124 à 
130-492.001 à 192.010, 171 à 180, 941 à 950 
191.411 à 194.450— 495.881 à 195.800—196.411 
à 496.420, 481 à 490—197.201 à 197.240, 444 à 
450, 691 à 700—199.421 à 199.430. 


200.811 à 200.320-201.861 à 201.820, 8M à 
900—202.181 à 202.190, *331 à 540—2%05.354 à 


205.2%60—207.871 à 207.880—208.091 à 209.009 

#90 ,561 à 210.570—241 408 à 211.410—212.154 
à 212.160, 761 à 770, 814 à 820— 218.5 à 
218.600, 991 à 219. 000—220.311 à 220.320, 534 


or 








(#) Séries comprenant des numéros sortis 
avec lots. (Voir le tableau des Jots.}) 





207.350—303.191 à 303.140—306.391 à 306. 400, 
O1 À 950—207.701 À 307.710— #308.05! À 
308.060—#310.921 à 310.090—213.911 à 313.920 
— 15.411 À 315.420, 601 à 610— 917.051 À 
317.060—318.241 à 218.250—3949.051 à 319.060 
— #920,614 à 320.620, 841 à 850—3M AA à 
321.430, 581 à 590—323,591 à dès 0 #751 à 760— 
921.361 à 324.370—3%5.0H À 35. 9:0—%326. 191 
à 96. 110-328. TA 2m. ; 
291.651 à 394.660—336.861 à 336.870—337.081 À 
337.090—%338.921 à 338.090—339.731 À 339.740 
941.721 à 341.730—942.0921 à 342.920—343 851 
681 à 344600—345.421 à 315.430 


< ,: à 
—346.811 à 346.820, 971 à 980—347.561 à 
347.570, 971 à 980—318.821 à 348. 53039. 081 


à 351.000—253.971 à 953.280—354.151 à 351. 160, 
781 à 790-—357.711 à 257. 720—358 0% à 358 040, 
181 à 190—360.671 à 360.680—361.811 à 361.850 
—364.621 à 264.630, 741 à 750—366.44 à 
366.110, 181 à 190, 44 à 450—370.001 à 370.010, 
901 à 910—372.931 à 972.940—374.181 à 374. 190! 
541 à 550—375.941 à 375.950—376.511 à 376. 520 

—318.101 à 378.110—380.841 à 380.850—381.411 
à 281.120—381.921 à 381.920—2382.251 à 582.260— 
381.041 à 384.050, 471 à 480—385.911 à 285.920 
—#987.111 à 387.120— 388.491 à 388.4:0—390.201 
à 290.210—391.41414 à 391.420, 521 à 530, 541 à 
950—393. 281 à ‘93.290, 911 à 920—39%6.841 à 
850—397.541 à 550, 741 à 750—398.661 à 670, 861 
à 870—299.951 à 309 . %650. 

402.731 à 402.740, 801 à 810—405.811 à 105.820 
—106.611 à 406.620—409.191 à %09.200—411.211 
à 411.220, 441 à 490, 521 à 930—413.211 à 
413.220— 114.041 à 414.050—417.351 à 417.360 
_—118.631 à 418.610—419.891 à 419.830—#424.391 
à 421.100—4122.694 à 422.700—419.661 à 424.670, 
921 à 930—126.011 à 426.020—127.6M à 427,700 
—129,311 à 429.520, 681 à 690—430.191 à 
430.200—4191:274 à 431.280, 721 à 730—492.141 
à 422.150, 421 à 430—#4136.401 à 436.410— 
197.391 à 497.400—#439.621 à 439.630—410.401 à 
440.410, 991 à 441000-—%43.441 à 443.450— 
147.511 à 487.520, 861 à 870— 448.491 à 418.460, 
711 à 720—#449.444 à 449.120, *441 à 450— 
452.901 à 452.9M0-453.821 à 453.090— 154.501 
à 454.510—4160.851 à 460.869—161.711 à 461.720 
— 462,821 à 4624630 —#463.121 à 463.430, 
971 à 980—466.471 à 466.3480—467.111 à 467.420, 
1 à 550—468.704 à 468.R00— 472.9 à 4173.,000 
—475.821 à 473. 830—474. JA à 474.940—%476.661 
à 46. 670--177.861 à 477.570—478.251 à 478.260 
— 180.181 à 480.490-—481 861 à 481.870—-183.241 à 
483.950—%184 844 à 484.850—#185.901 à 485 910— 
186.451 à 486.460, 921 à 930— 187.281 à 487.290— 
188.701 à 488.740, 8541 à 800—4189.141 à 199.450— 
192,461,ù 492,470, 501 à 510—193.111 à 493.120 
—195.281 à 495. 20. 931 à 9410—4198.001 à 198.010 
—499.111 à 499.150, “611 à 620—*500,181 à 
500.190—#502.361 à 502.370, EN à 40—0509.911 
à 503.920-—50M4.001 à 204.010, 4141 à 150—505.131 
à 205.140, 831 à 810, 991 à 910—508,251 à 


508.360, 271 à 380—509.501 à 509.510, 541 à 
000—511.531 à 511.510—512.061 à 3512.070— 


014.33 à 514.310—545.481 à 515.190—521.101 
à 521. 110—5 23.371 à 523.380—59%4.92 à 524.930 
—525 891 à 525.900—526.581 à 526.390, 691 à 
660, 771 à 780, 851 à 860-527.041 à 527.050 





—028.911 à 528.920—530.121 à 530.130, 471 à 


| 400—%591.981 à 3531.990—#532.031 à 2932 .040, 


481 à n Di à 5950—533.321 à 522.520, 591 
à 600, 831 "à 840, 891 à 900591. 21 à TM. 250, 
#1 à’ 48056. 661 à 536. 670-537 «TNA à 531.730 
—039.091 à 539.000—540.211 à 540. 220—544.081 
| à 541.090, 101 à 110—543.181 à 542.190- 
à 545.890--2518.661 à 548.670—519.31 à 549.290 


K30—838 . 491 


à 615.920—617.09 à 647.100—619,7% 
à 619.800 024.651 1 à 64. 031 à 62. (39 
— 624,841 624.850 — 627.981 À 627.290. 

629.081 à 9. 090-630.601 à 630. 610—62.8X 
à 633.830—634.261 à 634.270—639.741 à 629 . 
—611.571 à 611.580, 591 à 2.41 à 
642,500—645.781 à 645.790—646. 161 à 646.14, 
601 à 610, 621 à G0—618.08 à GR 
649.151 à 649 .100—650. 701 à 650.,40—651 ,751 4 
651. 760-652. 301 à 652.910—657.074 à 657 080, 
5 à .661 à 658.670 — *661.461 À 
661.470, GA1 à 650—602.181 à 662.190, 731 à 7% 
(663.981 à 663. 990—667.031 à 667.040, 46 
4170—668.781 à 


—483.281 à 683. 200—685.674 à 65. 680—689 24 
à 689.230-—690.101 à 690.110, 22 à ‘%- 
691.651 à 691.660, 771 à 78069271 à 69:18, 
*561 À 570, 611 à 620-093.92% À 602 7 
695,601 à 695. 610-—497.354 à 697.360, : 4 à 56, 
901 à 910—699.471 à 699.480—704.584 à 70: 20 
— 05.031 à 705.540, 851 à 860—707.29 à 
707.200—708.511 à 708.520. 754 à 760—700 Hit 
à 709.160, 311 à 320—740.271 à 740.280, *481 À 
190—711.061 à 7141.070—715.491 à 715.20 
747.091 à 717.100, 521 à 530, 531 à 5#0—7 18.91 
à 718.950—719. 201 à 719. M0—793. 4214 à 723.50, 
2 à 480, 801 à 810—724.461 à 724. 1707 : 5 à 

25.560, 734 à 740—727.75 à 727. 760—730.414 
à 790.420—731.914 à 721. =: 311 à 722.2, 


“291 à 400—723.711 à .720, Ti à 7ù— 


734,071 à 734.080—796.SH À 796.350, 431 Fr 
598 à 560—737.871 à 727.980-——741 9221 à 71.5 

231 à 2%, 701 à 710, 871 à 880, 941 à ‘n- 
742.721 à 742.730, 781 à 790—748. ‘274 à 713.9 
—741.161 Àà 744. 170— 745.8 à 
746.541 à 746.520—70.06%1 à 750.070-—7.).11 
à 792.190— 755.944 à 753.220—754 464 à 74.470 
— 60.471 à 760.480, #49 à M0—%I1.121 à 
701.430, 381 à 9390—764.2"1 à 764.250 70.11 
à M9,440—706.421 à 766.490--768.271 à 70.20 
—109.701 à 709.760—770.081 à 770.090, 11 à 
050—771.951 à 771.960—772.0M à 772.010, 
à 9140—773.081 à 713090— 774.464 à 7::.:0, 
081 à 590—-775.041 à 770.950—776,141 à 776.10, 
391 à 310. 751 à 760—779.151 à 
781.461 à 781.170—782 091 à 782,090, #98/ : VM 
— 783.811 à 783.820—3784.2M4 à 784.290— 750.0 
à 786.900—787.001 à 787.010, #504 à 519, #1 
à 910—788,281 à 735.290, 491 à H00—780.971 
790.540— 791.381 à 791.5 


745. Shi— 


779.140 


789.980—7%0.531 À 


SG à 870—#792.001 à 702.04, 171 à 180, !°! 
200, #63 à G10, 751 à 760—704.411 à 


196.681 à 796.690— 797 444 à 707.45. 

800.161 à 800.170, 771 à 780—S01.61! À 
601.680, Si à S5C—#802.471 à 802. :80--K07 OL 
à S02.9600—-804.974 à 04.980, 884 à 9907, 1 
à 805.840-—-209.391 À R09.100--RJ0.691 à S10. 4) 
811.531 à 811.540, 901 à 9O0—S!13.16! À 
813.470, 471 à 480—S18.524 à 818.330, 801 à :10-- 
819.751 à S19.700-—820,121 à 890.199—621 ML 
à 821.970, 541 à 550, 84 à £50-826.67! À 


826.680, 701 à 710-227 8% à 827.830--*22. 71 
à 828.250, 291 à 300-S30.89 à S20."0— 
831.831 à 391. 810—832. 421 à 27.440, fat à 1 
#581 à S90—633.92 à 8X3.030—83 1 : 


835.240, go1 à 900—837.1481 à 837.19. 
à 828.440- 829.671 à 
MA à 42.52 Sal. 


840.341 à PRE 
à 846. 3:50 .ü11 à 840 A Po LA si if à 710 


, 

l 

(l 
LH) 4x) — 
Lau 

l 

i 





5.81 | 


040—850. où à 850.200--#851.304t à #51. 
855.561 à 855.570-—857.471 à 457.480, 41 à 


—601.961 à 551.970-5H52.421 à 592.430-555.711 | 980—862.981 à 862.990—*802.051 à 862.00, 
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370—569, 35 
à 72. 
1 à 575.69 


4 à 990. 


80—579 sy 
à 581.99 

585.92 
à 587.19 
0— 504 36 
0— 508, 14 


#02 (54 
L à 750 
0—606.68f 
0—608.174 
610,140. 
à 613,79 
D—619, 794 
à 622.049 
0627.20 
}—633.8% 
à 699,79 
12.41 à 
646.170, 
G48 E0 
601,751 4 
657.0, 
1.461 À 
21 à 74 
D, 461 à 
040, 4 
173, He 
2.641 À 
682 (050 
689.224 
à 23% 
692.180, 
33.2 
L à 56, 
70;.590 
.2 à 
709.15 
*481 À 
D, 2H 
718.4 
23.330, 
D 551 d 
130.414 
32,3%, 


= 
À 44, 
11,24, 
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phanntinte " 
ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilit 





nt 
gi à 570, 781 à 790—866.831 À 866.840—867.421 
à 67.13), 661 à 670—869.861 à 369.870— 
gro.zif à 870.750—871.711 à 871.720—872.581 
à 8-2.500—880.961 à 880.970—881.461 à SS1.470, 
ist à 190—#882.391 à 882.340—885.861 à 885.870, 
œ0! à V10—886.181 à 886.490—888.631 à 888.640 
Pau 201 à 890.210—891.271 à 891.280, 661 à 
go-%0.191 à 895.140, 551 à 560—896.031 à 
.881 à 897.890—898.511 à 898.520— 
906.881 à 906.890—#907.761 à 907.770—908.141 
À 908. 150—909.681 à 909.690—*910.471 à 910.480 
Lois 7it à M5.750—918.091 à 918.100—919.031 
à 919.010, 441 à 450, 691 à 700—922.741 à 
0 750—925.081 à 925.090—926.081 à 926.090— 
QT 501 à 927.510, 781 à 790, 821 à 830—*929.16 
à 929.170—*990.271 à 930.280, 511 à 52 
991.081 à 931.090, 281 à 290—932.671 à 932.680 
Lun 811 à 935.820—994.791 à 934.800—936.374 
à 026.280—*937.581 à 937.590—939.371 à 939.380 
05.651 à 942.660—943.141 à 943.150, SM à 
850—915.511 à 945.520—946.031 à 946.040, 691 
à 700—948.121 à 948.130, 551 à 560—949.511 à 
940.520, 961 à 970—950.401 à 950.410—955.321 
à 955.220, 981 à 990—956.871 à 956.880, 881 à 
800-057.0901 à 958.C00—958.421 à 98.430— 
0.101 à 959.770—060.971 à 960.980—963.381 
à 062.900—964.581 à 964.590—965.861 à 965.870 
066.171 à 966.480—#968.621 à 968.630 
969.521 à 969.820—970.201 à 970.210, 801 à 810 
97.741 à 972.750—974.701 à 974,710—975.691 
à 975.700—976.171 à 976.180, 841 à 850—977.341 
à 977.250—083.081 à 983.000, 541 à 550—985.241 
à 095.250—989.711 à 989.720—990.561 à 990.570 
091.311 à 994.320—995.511 à 995.520—997.611 
à 997.620--999.061 à 999.070, 701 à 710. 
#1.002.031 à 1.002.040—1,003.181 à 1.003.190 
1.006.181 à 1.006.490—1.010.9341 à 1.010.940— 
1.012.021 à 1.012.090, 831 à 840—1.013.281 à 
1.012.°00—1.014.501 À 1.044.510—1.017.171 à 
4.017.180—1.018.521 À 1.018.530—1.020.201 à 
1.020.210—1,021.991 à 1.021.240—1.022.981 à 
1.022.290-1,023.871 à 1.023.380, 911 à 920, 
1 à 940—#1.024.751 à 1.024. 760—1.025.671 
à 1.025.680—1.028.651 à 1.028.660—1.033.571 à 
2.580, 641 à 650—#1.0%4.311 à 1.034.320 
5.061 à 1.035.070—1.097.361 à 1.037.370, 
\ 610—1.040.081 à 1.040.090—1.043.451 à 
13.160—1.045.484 à 1.015.490—%1.046.151 
.016.160—1.047.874 à 1.047.880—4.051.481 à 
21:100-—1.052,501 à 1.052.510-14.051.191 à 
1.5#0—1,055.741 à 1.055.750—-1.056.071 
1.056.080—1.061.701 à 1.061.710-—1.062.201 
1.002,210—1 065.231 à 1.065.240—%#1.066.09 
1.066.100, 291 à 300—1.067.261 à 1.067.270 
068.271 à 1.068.280—1.069.391 à 1.069.400, 
1 900—1.082,641 à 1.082.650—1.085.561 à 
110—-1.086.691 à 1.086.700—-1.091.871 
1.880, 901 à 910, 041 à 950-1.093.391 à 
5.100, 741 à 750—1.091.301 à 1.091.310), 
1 020, 781 à 790—-1.095.191 à 1.095.200, 
\ 810—1,097.181 à 1.097.190—1.09.501 à 
N.510—1,104.23 à 1.104.20—#1,105.121 à 
5.130, M1 à 950-—1.107.001 À 41.107.010, 
à 510—1,112.751 à 1.112.760—1.114.081 
114.090—1,145.221 à 1.115.220-1.119.181 à 
1.190, 9321 à 390, 331 à 340, 891 à 900— 
To à 1.123.760, 891 à  900—1.126.951 
1.126.260, 351 à 360—1.127.591 à 4.127.540, 


e z rh En | 


ere D | pren 


D ble I 97 be juin 9e GUN lite lim GK 
ho re e R — 


11 à 70:-1,128.101 à 1.128.110—1.129.661 à 
12.670, 711 à 720-—1.120.791 à 1.130.800— 
152.201 À 1,132.900-—1.137.211 à 1.137.220 
1.199.821 À 1.139.840 —1.141.961 à 1.141.970 
—1.112.011 à 1.142.020—1.143.191 à 1.143.160, 
J21 à 01.141.161 à 1.144.170, 681 à 690— 
Mo.5%61 à 1,145.570--1.146.3114 à 1.146.320, 


- 


\ VN—A1,151.101 à 1.151.110—#1.152.761 
152.770--1,156.011 à 1.156.020—1.157.091 à 
100, 281 à 290. 401 à 410—1.159.671 à 
1,080, #321 à 230—1.162.221 à 1.162.230 
101.21 à 1.164.210, 271 à 280, 911 à 920 
165,371 à 1.165.380—1.171.241 À 1.171.250 


L'IPRPRr 


1h 
T2 à 1.172.380-—1.173.331 à 1.173. 340— 
(UATL à 1.176.480--1.179.114 à 1.179.120, 
320—1.184.711 à 1.184.720, 731 à 710— 
OO À 1.186.510, 561 à 570, 621 à 6:30. 
S00-—1.191.184 à 1.191.190, #83, à 810— 
101 à 1.193.770--1.195.241 à 1.195.250 
197.1M À 1,197.200—1.409.751 À 9.109.760. 
1.203.581 à 1.203.500, #941 à 950—1.906.361 
1:206.370—1.208.331 à 1.208.340—1. 209.274 
6 0280 —1.211.61 à 1.211.370—1.213.511 à 
ue U—A.214.31 à 1.214.350, 491 à 00— 
50 el à 1.216.990, 974 à 980-1.219.13 à 
5, 110—#1.291.051 à 1.221.060—1.2%4 741 à 
21. 200—1,229, 554 à 1.229.560—1.234.901 


[nues 
SLÉS 


* 


Bin he ne pa Ds fe 


L24.H0—1.235.191 à 1.235.200, *521 à 530, 





#751 à 760, 891 à 900--1.239.431 à 1.239.440, 
451 à 460, 671 à 680—1.241.181 à 1.241.190, 
311 à 320, 381 à 390, 681 à 690, 871 à 880— 
1.246.571 à 1.246.580—1.248.671 à 1.248.680 
—#1,219.851 à 1.249.860—1.252.481 À 1.952.490 
—1.253.581 à 1.253.590—1.254.091 à 1.254.040 
—1.255.001 à 1.255.010—*#1.256.011 à 1.256.020, 
631 à 6410—1.260.591 & 1.260.600--#1,264.031 
à 1.264.040—1.267.791 à 1.267.800, 811 à 820 
—1.268.801 à 1.268.810—*1.9269 891 À 1.269.900 
—#1.271.881 à 1.271.890—1 273.451 à 1.273.440, 
621 à 630, 691 à 700, 871 à 880-—1.277.4M1 à 
1.277.450, 611 à 620—1.278.081 à 1.278.090, 
251 à 260, 831 à 8410—1.284.751 à 1.284.760, 
931 à 940, 971 à 980-1.290.581 à 1.290.590 

1.292.011 à 1.292,020-—1.293.251 à 1.293.260 
—1.291.321 à 1.294.330—1,295.951 à 1.295.969. 


Le payement des lots et le remboursement 
des obligations sorties sans lo! auront lieu à 
l'Hôtel de Ville à partir du 5 mai 1942 


La disle des amortis antérieurs a paru au 
Journal officiel du 16 février ‘+941, 


_ PE Eee als SUN É de 
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EMPRUNT DE 1894-1896 


Liste des 1.515 numéros sortis au 18% tirage 
éflectué le T avril 1942 et dont les 21 pre- 
miers ont droit aux lots ci-après: 

No 133.198: 190.000 fr. 

No 30.222: 20,000 fr. 

Nos 921.893, 407.874: 10.000 ïr 
1 


Nos 97.949, 123.554, 180.307 








’ 
14 obligations remboursées chacune 
1.000 fr.: 
6,900 
178.796 


71.703 
179.645 


106.471 151.17: 152.16? 
184.232 { x 


258.205 325.174 332,262 
98-—1.891—2.151, 854—4.107, 411, 09-35. CH? 
6.109, 157, 362, 520, GS2, *900, 931—7.178, 1% 


419, 421, G95, 991—5.131, 182, 330, :A7, 771 

9.023, 36, 185, 549, 756, 762—10.011, 12, 59 
088, C10—11.371, 947-—12.662—13.036, 225, 598 
8606—14.099—15,142, 819—16.017, 45, 757—17.171 
14, 857—18.453, 651, 855—19,120, 578, 478, Oo 


20.287, 199 501, 592—21.19%4, G31, 972 
22,308, 759—24.166, 237, 950—25.048, 187, 342 
—26,104, 159, 319, 497 27.465, S4, 901—25 55: 
—29,.001 609, 879—%20.22% ‘238 40, 542 
31.438, 459, 511, 709, 815, RS, 910—22.,066, 226 


OSa—33.192, 272, 706, 797, 825 
» 


31.05, 212, 266 
300, 372, 716—35.177, 427, 576, 588— 36.100, 541 
184, 993, 997—37.201, 210, 322—58,792— 39.152, 
138, 902, 678—40.189, 219, 307, 424, 480, 9x2 
15.002, 743, 608, S54-—43.135, 272, 7172—44.15à, 
462, 799—45.011, 800, 913, 920—46.333, 3 

709—13.187, 241, 813—48.487, 522, GS2, 705, 858 
917, 908—419.695, 931—050.081, 285, 339, 713, 93 
—01.288, 599, 876—52.011, 215, 209, 985 


114, 497, 546, 92-—-54.150—55,918, 

243, 920, 9597, S38—57.595, 862, 991, 999— 
58.150, 290, 513. 605—59,177, 292, 963—60.416 
721, 764, 844, 998—641.130, 626, 722— 62,0%, 390 
117, Go7, 698, S10—65.091, 176, 191, 12-64.093, 


G5.018—066.087, 150 1835 238 3564 


( 
120, 913, 759 


67.105, 498, 658—68.051, 214. 443%. 615—69 260 

Gi, 796, 990— 70.210, XE—#71.703—72,929%1, 387, 
100, 512, 874, 999, 971— 73.108, 147. 515, 58—- 
74.015, 268, 314, 592%—70.477—76.707—77.197, 14: 
—18.327—79.058, 195, 318, 540, 718. 832% 890 
897—80.171, 360. 392—R81.144, 188 299 705 799 
—$2.082, 706, 8733—83.010, 83, Win, 922-884 461 
VON, 85.411, 653, 67 S6.007, 522, 778, $02, 005 


87.202, 563, 027, 828, 813, SS9-88,519, 727, 80 


59,125, 917, 369, 294—90.171, 721, 753—91 00? 
171, 623, 829, 896—92.666, 771, 846, 892, ‘16 
91.025, 172, 519. 15.020, 191, 243—96.626 


190, 924-—07.9195, S61, *949— 08.361, 601—99 331, 
650, 922, 

100.207, 241, 322, 529, 575, 676, 7o91—101.317, 
090—102,582, 626, GS, 836, 9435—103.016, 14% 
212, 901, 940, 384, 468—104.189, 271, 414, 491, 


(*) Voir le tableau des lots. 





é quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


198—105.214, 245, 727, 744—106.431, #11, 510, 
060, 752, 31—107.040, 2635—108.080 109,501, 
149, 61%, 855, 975, 987 110.167, 214, 247, 47%, 
751, 810, 825, 886— 111.066, S0—112,156, 
113.201, 9557, 585, 588, S8C 114.309, 540— 
115:363, 462, 907—116.002, 437, 8S7- 117.009, 
016, 583, 598, 772—118.171, 623, S01—119 016, 
808—120.221, 735—121.065, 481, 638, 741, 903— 


ii 


122.017, 190, 832-—#123.554, 584, 739, 703, 777 
124.286, 445, 629, 844, 881, 936—125.2M10, 549 
021, 736, 811—126.212, 439, 449—127.027, 414, 


G69, 909—128,134, 191 178, 724, 76%, 977— 


129.869, 942-—130.116—191,459, 840, 889, 911— 
132.111, 368, 548, 762—149.404, 522-4U AN 
632, 786, 999—135.178, 978—136.181, 187, BR 
026, 991—137.525—138.045, 185—139.408" 619 
926—110.323, G35, 894—141.127, 506, * 821— 
142.286, 505, 512—143.058, S8—144.054, 72, 94, 
298, 836, 946—145.021, 371, 439, 515, 163, G01, 
731 146.247 147.854, 159—118,490, 639, 674, 
886—1419.026, 53, 351, 526, 9M—150.429— 
#151.177, 790, 749, 993-—152.100, 291, 282 548, 


154.399, 
G28 — 


191 — 


809—153.043, 162%, 
585—155.037, 140 
157.178, 179, 298, 408, 765 


21, 371, 380, 396 
156.189, 199, 543, 
158,029, 175, 


159.836—160.258, 784—161.111 613, 742, 891 

162,077, 258, 672, 9983--163.073. 182 Di, AID, 
961—164 147, 660, 871-165.323, 5 804 — 
166.275, 470, 535, 588—167.046, 51—168.010., 19, 
188, 617, 708—170. 196, 683, 770 807, 9o5— 
172.021, 724, 101, 251, 9280, 560, (6627, 669— 
173.295, G688—174.142, 281, 407, 010, 520, 65 
707-—175.320, 225, 807—176.290, 402, 4%, 770. 
836—177.019, 729, 8R1—178.028, 125, 167, 2. 
18, #74 119.328, J68, 15 M) SU, #64, 
921—180.260, 273, #307, 863—181.261, 520, 583 
720—182.012—183.207, 210, #4198, 894. 8%. 887— 


4 999 F . #7 « 
#184.232—185.083, 442, 448, 750, 906—186 169, 


S30—187.0%5, 68, 800—188.209, 643, 829-189. 76, 


110—190.187, 189, S5S—191,452, : N20— 
192.207, 668, (G99, S78-10%.1%7 194  %75— 
14.514 ! { 1 11 | hf 
02, 829—197.220, 290—199.169 LT 
200.429, 489, 547—201.047, 137, 138, 273, 41 
M} } NE) NX), Sn. 04 )4 . 21 ), 97 . 
2 (1 121 319, 629, : 2 10 = {) 051, 
182 0, 277 997 æ 114 10 = 15 hp, 
134, 493—-210.641—211.991—9212,43%, C9, 760, 
S. 213.316, 404, 432, 598,652-914 84 131 — 
15.217, 17 { 0% 126 n ! 1 
1H 0) 19 113 TA) UA2 { 1 2 s AU 
221.062 6 222 } 1 { On 
Li. 398, 900, 739 One 234 119. 213. 
013 619 k, 226.419—2 lt or 
228.73 , } “t { AU } a - 
201.251, 434, #473, 822, 5 10 
119 320 ) 101 D IZ L } L ) 
234.161 7%4 ù ), N4U— 
é it x b } ui hs 1,4 
28 3 111 | H |  — 
21 WW, 4 ! - 
243.111 i , 1 12, 
) 21081 704 ' Î 
M, y i (") } _ 
ï y? i | # UT 115, 
9 251.01x, 161 6, GO, ( 077 
24 154 LP 2 {) » î SA - 
nn. 18 1 2.3. 09 105 an) 07 799 N71 — 
29 190 171 [PE 4, ! N :i4 un dy (Mir 
100, 2%5 »H) Ur 1 { = ti! - L 
e dl , 19 LATE | «1 ‘ 11 
1 N 971 un 111 } 1! PET (0) } 
266.265 171, 787 267.182, 379 6.027 0) 
06, 912 961, 97: 0 (KM 1x int 374) 174, 
391 —271.201 2, Obl, 708 196, 8&;} 
272.070, 78, 15%, 708—273.109, 917, 219, 759, SES 
— 711 ) Gi, 72% »i 12 14, "76 2 
601—277.107, GN7-—-9278, 106—279 261 553. 540 
00,280) ,N75—3291 008 17 1), »19 7 « 
282.099, 5140, 621, 701 15, J13, 433, SS4, 
987—284.171, 970 123, 183. Î s! 
246,16? #7 MA, x JR #4) (1) UE 
913—289.109, 579% 54% M, O2 My} 250 10% 
342, 097-%M 078. 116, 620 K27. #19 "(17% 
122, 208, 399, 827, 877—293.020, M5, MT, 2 
204.196, 300, 413, G10, 720-—295.770, S6S— 
290 897—297,159 11, 917 9.204, A 119, 
Un, JS, 960—299 046, *94 
100.578, - 650, BiS—301.081, 261 149—302 ,005, 
209, 431—303.4107 1 196—514.423, 548, 580, 
30 'hh 415 5. 124, 815—908,987 592, 
01, 981—309.090, 92, 635, 615—3910.537, 630. 
311.183, 309 10, 312.205, 443 13 eg 746 
4.001, 745, 753—915.297, 252— 


31 D, 4 , 71, 317.604, 894—318.513, 
GI0, 729—J19.041, G24, (612, 741—320.758— 
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DONS. + EU ame Ÿ 
321.259, #899—322,009, 286, 622, 727, 743, 971 - En conséquence, le tirage au sort corres AN 
— 223.196, 499, 1324.65, 9125.14, 5, | ACTERIES DU NORD | dant à ce remboursement à porté sur soixante Li 
. sg Vs es LE “sa. Sièce socrac: 223, RUE Sawr-Hononf, À PARIS | dix titres. 
331.130, 818, 905— 332.029, 57, #262, 573, 113— R. C.: Seine ne 26767. Liste numérique des 70 obli ns 5120 
333.692—334.735, N2—33 3, 445 x 654 gatio 
9. Ge JTE 9 AIS LI 0.8 1939, sorties au deuxième tirage du 23 ant M | 
648, 711 338.259, 301, 346, 688—339.529, 604— TABLEAU D'AMORTISSEMENT à 1.000 fr nus dl 1 juin 194 
340.220, 403, 528. M1i—341.16, 283, :01, 401, | de 8.000 obligations 4 0/0 demi-net de 5.000 fr., s . vpupen n° 6). 
569, 86 9 922--312,194, 694—344. 452, 5%, 57», 880, amortissables en 30 ans (séries de 10 Eat 501 à 505 — 871 à 875 — 1.076 à 1.080 È 
967—315.229, 323, 996—316.075, 106, 300, 404, | - —————————— _ un | 4.414 à 1.115 — 1.616 à 1.620 — 1.11 À 
627, 934—1347.762, 989—348.105, 553—49 02, 1.715 — 1.871 à Se — 2.026 à 2.030 — © s 
291, 7133 150.034, 96, 202, 493, 639, 884—351.224, NUMÉRO NOMBRE | à 2.135 — 2. 2.235 — 2. 6 | à 2.29 
281, 458, 651, 878, 928-—359.675, 941—353.087, de de titres | 2.471 à si - —_ ne à 4.070 — 1.086 4 
889 959, 973354 .907—355.005, 243, 410, 487, | } nortisse- DATE amortis &.090. 
683—256.005, 8—357.010, 68, &, 481, 9S— pra chaque 
359,173—360.162, 232, 389, 902, 993—361.0%6, 79, x année. 
760—362.295—363.223, ge 939364. 529, 744— Liste > eng ce Pong re Ÿ 1/2 09 : 
965.821, 817, 997—366.: 795—367. 175, 09, amorti prem non encor 
355, 376, 405, 917, 600, 653, % 19—268. + 69, 614, £ 15 avril 1943... + remhoursées. 
610—37 [. 913 mi 312, 285, 491, J28, J2 25 A8, 642 Re x —— 1944 RPFLEL TES. 4 281 à — 526 à 530 — = 
373.701—374.287, 390, 516, 799, 805, 927—375.268, 3 — 1945. .....osoee 150 à 1.05 Lu PT 541 à 1535 Mur T Foi 9 224 
16, 487, 786, 891—376.300—377.165, 177, 347, 4 us 1946... 160 2.305 — 3.416 à 3.420 — 4.341. 
875—279,567— 280.066, 295, 344, 900—381.044, 5 + MS nièce 170 . 
137, 483, 525, 687, 819—382.288—383.286, 763— 6 — 1948... 470 PP PP PP LOS LPS PSE LS HA Avis 
384.184—285.050, 107, 842— 386.019, cp  — 7 — 1949... 480 
009 651—288.019, 43, 418, 573, 959—389.219, 8 um RTE 490 ET ES 
= 300.080, 505, 560—391.057, 59, 229, 438, 667— 9 ct : Docs 190 PAP ERI DE VIZILLE Æ 
302,995, 426, 798, gg on qe > 1 —. 1M2..sssssoose rs Ancienne maison F. PEYRON ET C: af 
394.072, 350, 596—395.126, 239, 629—396.61, 672 1 + OR ovaoue 1 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPIT 7 - 
712— 397.058, ii, 521, 592, 733, 805—398.091, 12 HORS  Havfattan 220 — ou < M6 0e BARON 2e ring À 
109, 2%6- _300 752. 82%. 43 Ed AR, 5 UE 92 Sièce socrAL: VIZILLE (Isère) ll = 
400.318, 324, ne 1" Ju pu nn 14 mu “"OBs idee 240 M eu na . 
392 J88— 103.637, 821—10 .26 + ot , 75 n 595, 45 — SEE 250 hp 
Qi 305.122. 598 963-406.388, 630 07.000, 16 + OR US 960 per —— +, À AL Meg #, de 5 
128, 177, 696, 770, *874, 920—408.308, 339, 325 17 — À M rrssiche 970 = so” 1942, à la suite du es 
—109.056, 278, 614, 871—410.188, 432, 528, 988 18 RTE pet 280 rage au sort du 23 avril 1942, soit 230 gbli. En 
11.072, 574, 830-—-412,286, 316, 321, 997, 417, 19 RER Rien 7 990 dep 
O91—413.281, 859—414.472, #599, 828, 898, 154 2 PE DE: PORN 300 71 à 80 — 301 à 310 — 1.681 à 1.690 — 1.74 réeE 
—M15.136, 144, 592, 741, 792, 938—116.253, 5, 21 ns SE... 310 à 1.730 — 2.281 à 2.290 — 2,361 à 2.70 - des 
402, 421--417.101, 231, 383, 491, 561, Go1— 22 RE: POPPEURRE UE 320 2.391 à 2.400 — 2.431 à 2.440 — 2.621 à 2.6% aux 
118.053, 156, 920, 783— 19. 159, 361—420.133— 23 — NS SES 310 — 3.751 à 3.760 — 4.251 à 4.960 — 4.01 À vard 
121.820, 920--422.192, 061—423.174, 378, 418, 24 où Ré sooteii 350 4.310 — 4.604 à 4.610 — 4.761 à 4.770 — 4.701 sie? 
029, 707, 962—424. 452, 719, 772—495.079, 49, 25 en ERP 37 à 1.800 — 4. 4.900 — 5.251 à 5.250 — men 
054426 ,001, 39, 478, 319, 557, 690—127.458, 26 —  1968.......c0e 380 6.501 à 6.510 — 6.991 à 7.000 — 7.021 à 7.04% 
598, 901—429.920, | 480— 100. 165, 179, 579, 62:— 97 = PORN 400 — 1.061 à 7.070 — 8.731 à 8.740 — 9.091 à 
1.835—492.072, 105, 964, 302, S16—433.209, % rs 3 110 10.000. 
379, 712, 97 16—134.110, 3. ait, 616, a” à 4 29 _— 430 
135.083, 729, 738—436.096, 212, 295, 617 634, 30 + 450 
731. 791-497. 457, 294, 450, 580—438.194, 577, etes 2 LE ty sorties antérieurement 
782 O87—440.475, 544—441.147, 248, 257, 293, "SPENCER ARS LE on PROS ER RRNes 
328, 9259, 457—413.035, 808, 876—444.647, Néant. 
7173, 876—%45.995, 701, 777—446.93936, 999, 413, a — à à , 
673. 966—447. 053, 497. Le conseil d'administration. CR 
Le payement des lots et Je remboursement PDP PPS PPS PPT PS PS A 
des obligations auront lieu à l'Hôtel de Ville | , £a , jÉ. MAD 
à partir du 4e mai 4942. Société d’Electricité de Caen | PAPETERIES DE VIZILLE 
La liste des amortlis antérieurs a paru au SOCIÉTÉ ANONYME Ancienne maison F. PEYRON ET C: 
Journal officiel du 27 jangier 1941. AU CAPITAL DE 35.000.000 DE FRANCS SOCIÉTÉ ANONYM 
PIS PPS PPPPTSPPPPPRPR | Siice SOCIAL: A CAEN, 35, BOULEVARD BERTRAND avast 60n sièag À VIZILLE (Isim) . 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 
VILLE DE PARIS A PARIS, 61, AVENUE Vicron-EMMaxuEL-IIT , 
Registre dt æ: C o 980 Obligations de 500 fr. 6 0/0 de l'émission 1919, File 
‘ egis re 1 COMMEFrCE : acn n° Ye, morgan À D mai 1942, à la pp } : 
à } AU INICID au sort avril 1942, soit 328 obli- 
4 11 
EMI RUNT MUNICH AL La Société d'électricité de Caen, usant du sntiens, EN 
DE + ce qu ere . ‘est Pet y or de’ D Tr AE 991 à 400 — 571 à 580 — 811 à 820 — 71 1 £ 
235 MILL \S 0/7, — 4 e ses obligations 4 0/0 de 1.000 fr. 1931 500 — 9M à 960 — 1.081 à 4.090 — 1.21 à 
235 MILLIONS (3 lo 1910) a amorti;par rachats en Bourse le nombre de | 1.250 — 1.261 à 1.270 — 1.391 à 1.400 — . 191 Tr 
litres prévu par ie tableau d'amortissement à 1.440 — 1.681 à 1.690 — 1.751 À 1.760 — 
Liste des 61 numéros sortis au 1489 tirage | POUr le remboursement du 4er juin 1942. me Fa eg dc WE yen à ? e A\ 
effectué le 20 avril 1942 et donnant droit En conséquence, le tirage au sort correspon- | —_2- 2.470 — 2.601 i de 2. UE Co 
aux lots ci-après: dant à ce remboursement n'aura pas lieu. Pre 2. <” +, ra D mn NÉT ‘ 2.911 A 
0 484.786: Les amortissements antérieurs ont été eflec- | à gx à CL0 — 3 84 820 — 34 ‘3.908 
No 484.7 _ 100.000 fr. À | 3.631 à 3.640 3.821 à 3.830 3.901 à ( 
Ne 476.919: ‘90.000 fr tués par voie de rachat en Bourse. — 8.951 À 4.360 — 4.521 À 4.590 — 4 641 à GA 
e . NES PNR DE Le | 0.060 — à 


59 autres obligations remboursées chacune 
par 4.000 fr.: 
‘ 


7.504 15.586 29.288 27.116 38.820 
19.499 66.03% 69.228 90.268 96.450 
98.676 121.573 126.466 135.645 143.714 
156,929 158,905 164.462 186.160 186.956 
204.834 222.197 226.823 228.795 244.558 
255.996 261.313 261.657 274.849 288.013 
12.976 927.832 348.659 351.224 362.984 
108,017 111.415 432.603 450.556 456.268 
158.667 158.962 461.042 488.377 496.972 
100,322 508.1: 59 518.139 519.699 535.522 
596.012 051.92: 562.619 570.313 586.228 
088.899 594. 187 601.070 602.359 


Le payement des lots aura lieu à l'Hôtel de 


Ville à partir du 1er juin 1942. 


Les amorties antérieures ont été publiées 
au Journal officiel du 4 mars 1911, 





d’Electricité de. Caen 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 35.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: A CAEN, 35, BOULEVARD BERTRAND 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 
A PARIS, 61, AVENUE VICTOR-EMMANUEL-III 


Registre du commerce: Caen n° 980. 


Société 





La Société d'électricité de Caen, usant du 
droit qu'elle s'est réservé lors de l'émission 
de ses obligations 5 1/2 0/0 de 1.000 fr. 1939, 
a amorti par rachats en Bourse cinq titres 
sur le nombre prévu par le tableau d’amortis- 
+ 9 pour de remboursement du 4e juin 








Obligations Sorties antérieurement 
et non encore remboursées | 


En 1940 et 1941. 


414 à 120 — 401 à 510 — 661 à 670 
730 — 1.441 à 1.446 — 2.021 à 2.027 
à 2.100 — 2.651 à 2.660 — 3.01à à - 
3. 3.091 à d: 040 — 3.961 à 3.363 — 3.365 à 2.370 

— 3.314 à 3.360 — 341 à 3.150 — 


— 3.851 à 3.500 7 3.901 et 3.992 — 3.097 à 
4.000 — 4.081 à 4. — 4.241 à 4.243 — 1.255 
à 4.250 — 4.401 à 4.406 — 4.581 à 4.590 — 
4.600 — 4.621 à 4.630 — 4.691 à 4.640 — 4.691 
ON ee LR ER ERA 270 
131 — 5.441 et 5.442 —- 5.447 à 5.450 


Le conseil d'administration. 
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Corres 
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Xants. ANNONCES. — L'Admi 
ue". ation et les 
5 1/ Fermiers dée 
20 line 
_. 194 REM Immeubl sabilité quant à 
6). BOURSEMENT ANTI ciété à L acquis par ] la teneur de % à 
1.080 DES CIPÉ ciété à la suite d exp a s0- à e annonces 
1.741 à DETTES Immeubies du siè propiie- + — ANNONCE 
Pr; «à Am! ; Divers es du siège social... = aie { S S 
@ de tcalio vÜdo suc De . be À 192 .= É 
2,99 = icotion des décrets-lois des Mol met D m0: ous - Comotoi 
4.086 et 3 16 éch cquis ges 22.200. D 25 toir 
. O0 octobr écnus , Mai 16.9 
Ü e 1935 Dépenses d’administr ais non 5.946.659 68 es Entre rei 
RER ne epreneurs 
. » .. 17.% 395 31 Bilan 
00 192, Compagnie Erectrique Total... _.40,088,70 : » au 31 mars 19 
0 14 que dé ls Loire ot à Er 31 mars 1942. 
; SOCIÉTÉ ANONYME ] Centre Capital 4 221.5. ag | —mi ce 
u CAPITAL DE 1 æ L ita soci SSIF _— = FA mmeuble d \CTIF 
— 1, +2 85.148 Pri social... Amortisse 55 010 384 
207 Sce SOCIAL: À PAR -000 Francs 1939 d’émissior er A pme F - , het mt 5h 1.910.584 78 
2à IS, à 932) - 1 (émiss 00.000 4 men 
R » 4, RUE D Réserve Reliquat. . ission de -000.00€ nts ...…. 15.16 
. C.: Seine AGUESSEA Me chetoie  » lp + 15.169.662 
+ no 56H48. U Provision igatoire ASS ERAN 110.000 Port feuill kr) ; , ” nm 
n- Avis au lamorti ordinaire pour pe À Mae éches © no — 89.70.72 7 
| x porteurs d'obligation prunts issement d pour 893.083 95 | Velés hus et non renou- (5 990 500 17 
LLE RESTO R Provision ‘extraordins 22000 4 RE opté 100 » lis 
te roc , \ mendinaise 20ù : 2 prescr 1214 » 
5 Usant de la f s l'amortissement de TT l'article 4 2 
| FRANQg cipé des ia faculté de …... es em- des le 12 
, L delte rembo P tot Ses ce cb es tatuts on * 
À TR >; par pu anti- 4 ve diverses us.  484.479.353 gg | ACCTÉ nr. 32.557.100 » 
obre 35 S . séten mri- ACCTOdILCS ans 
Loire # ? 2 Comes del du c— uen pour fluctuati Ha na A de RCE 07.674 * 
n_ "929 par anticipati entre a décid ectrique de Provisi ‘eurs diverses ions sFUUIL 10! r- ÉCELECEEE 00 » 
iit , de a .à cIpaUOR, le 10 6 de rembou la À am pour le DELLE 6? æ Com ta “1. . li 89 
y e- EX — 4 19 Xe D'te e Re bd HIS risque des 2,500.000 » Com nte capital 
5 A, rest 4 V} d alité Pi gg date AE a4ÿ Esni . le courant M ÈS 
Fa conf ant en LE 4 1/2 0/0 1909 . acquis pour immet b - 610.676.196 1 Li sen « ni: eme 41.250.000 
dl» nséquence, ce « on. Dépôts en de NET ibles à 8 np que le ] den, et à la B in 2 492 57 Le 
+ À oil ns à'dater gp + cesseront Emprunteurs: L, s courants. . 31.682.334 08 | Crédits réa ce tete x i ae 
HU - ET 1rsement sera juin 1 r n ets, ré : L/comple a 616 CRT > réaus rca Es ras 600 5.40. 191 84 
2,6% des impôts, comnpt effectué 942. Leu Nu” paralion e d'et- 077.124 : (compte és ou see sé Go à #4 
é me a , sous d eur ges de £g de dorr 1] d 1. à Jcaluiser Mis. 400 K 
J01 À aux guichets d pte tenu des éductio juillet guerre {loi nma- rare) - : 9 
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— be tatiens nnais us :0TTeSpo DELLE 1.106.569 
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DE LTÉE Vers iquidation _ eue 2 ur risques des 11: VU. » 
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Prêts fonc! ifférés : 2,79%4.908 42 | ACTOR gx, s 
—— s fonciers: Crédit f accrédilés. 90 ( 
Le Sur obtigati 111 \cier : ….. oQ - 60 
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Esnèces er ACTIF Tréso vance de l'E s-htsgaathahs 199%! ‘ ris. le 7 mai es étés n08 
n19 que d en caisse et à la avance publie + 5/c0 AS 72.690 195 79 ny 1.436.404.888 71 
du Eu pe NT Ben- ee ing 3 milliards es ri ce der du Sort Le directeur 
bli- Effets du p— diverses.…… 38.067.965 «u P à er ps 3 décembre 1s-comploir Ag 
CDR des 1.591. 196.081 33 l'Etat - de 3 “mit! 222" "2 9 GR .7: Signé: G. — rang NCUTS, 
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A Cor 1r dénôt poto tce 154 ; a dédui OT. 775 - 
péx A: à da Tr : 5 de titres... Do ” Primes à 2 ; ”) cc 
08 nce de 3 DTPEELEEE Re es! !(#!# ” { OMPAGIN 
: l'Etat ( +. milliards äc 916 1%6.679 70 Sa 7 ARR an en: 4.890.%55.778 SINIE FELAIN 
CEmDre re du 3 dé 10 Obligation: dautratlln 7 “FE DES Nas 
à t 1 Mont F ions maritimes ramwaÿ : 64 
preicver ant res- Montant au ICS. ÿS lectri U 
Le à Sn HÉÉ ; ro «As nd nan is ques et Omni 
mteinf hoc 459.358 77 culation. . obligations en sortit nibus de B 
Prêts 1 me 3.248.714 40 né A déduire 162.079.000 » A Re ASOSYME ordeaux 
SR ‘iers : rimes à amor. / VITAL DE 25.000 -# 
. hli =. $ i È - . .U »F * 
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.  QUr avance S-oecsesene in 24 ss eo « 9.079.121. 7: action ‘dt 28 avril 1942, à actior ! 
} ( ” T( alisés ds Etat... 10.748. 1%6.835 03 Bons à te 261.921.222 39 | 19.121.752 61 j ee Les apila et "?'2 fixé à CE * 1 nue 
| capital ec les fonds 2.255.007 555 08 Obligations "0 circulatior ; | ince le divid e- 4 2 fr. pa d 27. 20 par 
: réserves social et iniéré s à rem loose 412.974 Ce | nde de , r action 
Prêts ré: nr des | Se échus à ourser el 3.974.989 16 | dédu dividende ser | xercice 1941 = 
, iparation de à - - es & , 35 pé : « » ! aucuo Aa " ie 194 
mages paration de ne. 157.315.087 4 s pentes d annuité «pochette "47 06 | linanc n Ges un ol - 3 en pare 
49 : de dom- 3.087 49 sés par anti tés encais 147.962.3 | 1065 r: pôts élabl payement 
12 juill uerre (loi # | Divers anticipatior nou 2.381 6? , à raisen d blis par les K sous 
£ nn 0). ois du intéré Lu pation......... 12 67 "Le 12 fr. %5 pou n de net: par les lois de 
iestres d'annuités échus : 8.855 érêts dus. mais non échus. A 326 38 | . É pour Jes aclions de c 
ir obligations, ca y 855.982 » | Profts et RE — 2. | 40 fr. 85 pour le capital nomit 
serves … ’ pital et Reli et pertes: ° 945.106.921 143 | porteur, w les actlor Minas 
CELELELELEL ZT " a quat de l’ .. en écl us ac « tal 
6617.7%6.723 03 Exercice on 1941. ep ) | 2 ner de dunes ne pital eu 
aacdantèd d. 30.547 02 « . 50 pou 5 pon n 61. 
tot 2. 34.601.065 si | minatives : r les actions 
LL _ _Lemmcmces n : De 2 4 Bcsohs” 23 4 a fr. 2" PR ions de pu ji inceé n 
xs... 22.427.582.728 — | porteur pour 1es us à ice D0- 
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Ces coupons seront payables à partir du 
45 mai 1942: 

Au Comptoir national d'escompte de Paris, 
14, rue Bergère, à Paris, dans ses bureaux 
de quartier et agences en province, 

A la succursale de Bordeanx du Crédit com- 
meéercial de France. 

Il sera, en outre, remboursé, à partir du 

25 mai 1942, 3666 actions. 

Les numéros de ces actions sortis au tirage 
du ?8 avril 1942 feront l'objet d’une insertion 
complémentaire 

Le conseil d'administration. 


£ RIRE 


Compagnie des Mines de Houille de Marles 
(PAS-DE-CALAIS) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 208.000.000 DE FRANCS 
2, SQUARE DE L'OPÉRA, À PARIS 
R. C.: Seine 121180. 


Avis de convocation à une assemblée 
: générale ordinaire. 





Les actionnaires de la Compagnie des mines 
de houille de Marles sont convoqués en assem- 
blée générale ordinaire pour le mercredi 3 juin 
4912, à quinze heures, au siège social, 2, 
square de l'Opéra, à Paris. 


ORDRE DU JOUR 


Rapport du conseil d'administration; 

Rapports des commissaires aux comptes; 

Approbation de ces rapports, du bilan et des 
comptes de l'exercice 1941; 

Fixation de la répartition des bénéfices; 

Nomination d'administrateurs ; 

Nomination de commissaires aux comptes; 

Modification à apporter à la provision pour 
« renouvellement du matériel »; 


Garantie à donner à une tranche d'obligations | 


à émettre par la Société de transport d'éner- 
gie de la région du Nord; 
Queslions diverses. 


Extrait des statuts. 

« Art. 28, — L'assemblée générale se com- 
pose des actionnaires propriétaires de cin- 
quante-deux aclions au moins. 

« Toutefois, les propriétaires de moins de 
cinquante-deux actions peuvent se réunir pour 
former ce nombre et se faire représenter par 
l’un d'eux ou par un membre de l'assemblée. 

« Si le nombre d'actions nominatives, est in- 
férieur à cinquante-deux, les représentants 
des titulaires de ces actions voulant user du 
droit de réunion ci-dessus visé doivent dépo- 
ser leurs pouvoirs au siège social, cinq jours 
au moins avant la date de l'assemblée. 

« Les propriétaires d'actions au porteur doi- 
vent, pour avoir le droit d'assister à l’assem- 
blée générale, déposer cinq jours avant la 
réunion au siège social, soit leurs titres, soit 
les récépissés en constatant le dépôt dans les 
maisons de banque ou établissements jindi- 
qués dans l'avis de convocation ou dans les 
caisses désignées par le conseil d’administra- 
tion ; il est remis à chaque déposant une carte 
nominative d'admission à l'assemblée. » 

« Art. 29, — Nul ne peut se faire représenter 
à une assemblée générale que par un manda- 
taire membre lui-même de l'assemblée. 


« Toutefois, les sociétés en nom collectif, 
en commandite simple, en commandite par 
actions, à responsabilité limifée ou anony- 
mes, actionnaires et ayant le droit d'assister 
aux assemblées pourront s’y faire représenter- 
savoir : 

« Les sociétés en nom collectif ou en com- 
mandite, à responsabilité limitée, par l’un des 
gérants, et les sociétés anonymes par un dé- 
léguc du conseil d'administration, sans qu'il 


soit nécessaire que ces représentants soient 
eux-mêmes actionnaires. 
Les femines mariées sous tout autre ré- 


gime que celui de la séparation des biens sont 


L4 


régulièrement représentées par leurs maris, 
et les mineurs et interdits par leurs tuteurs. 
« L'usufruitier représente de plein droit le 
nu propriétaire, ainsi qu'il est dit à l’article 15, 
« La forme des pouvoirs est déterminée par 
le conseil d'administration. » 


Les établissements où les titres au porteur 
peuvent être déposés conformément à l'arti- 
cle 28 des statuts sont: 

Banque nationale pour le commerce et l’in- 

dustrie et ses agences; 

Banque de Paris el des 

d’Antin, à Paris; 

Banque L. me et Ce et ses agences; 

Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, bou- 

levard Haussmann, à Paris; 

Comptoir national d’escompte de Paris et ses 


pe 

Crédit algérien, 10, place Vendôme, à Paris; 

Crédit commercial de France et ses agences; 

Crédit lyonnais et ses agences: 

Crédit du Nord et ses succursales ; 

Société générale et ses agences; 

Sté Gle de crédit industriel et commercial 
et ses succursales. 


Le conseil d'administration. 


PPS PS PTS PP PP PPS PS PP PPS 
Société du Port du Rosario 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 190.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 47, RUE Dk LiÈcE, A PARIS 
R. C.: Seine 44699. 


Pays-Bas, 3, rue 








MM. les obligataires sont informés que les 
obligations 5 0/0 Société du Port-du-Rosario 
restant actuellement en circulation seront tou- 
tes remboursables à partir du 30 juin 1942, 
date à laquelle sera également mis en paye- 
ment le coupon n° 78 dont l'échéance primiti- 
vement prévue était le 1er juillet. 


Les titres et les coupons devront être pré- 
sentés en payement à la Sté Gle de crédit 
industriel et commercial, 66, rue de la Vic- 
toire, à Paris, établissement chargé du service 
financier de la Société du Port-du-Rosario. 


Le conseil d'administration. 





CHEMINS DE FER TUMSIENS 





| 5° Tirage annuel des actions. 








tas ” 


COMPAGNIE FERMIERE 


(Anciennement BONE-GUELMA.) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 90.000.000 DE FRANCS 
Sice SOCIAL: 8, RUE LAVOISIER, PARIS 
Reg. du commerce: Seine n° 120260. 


MM. les actionnaires de la Compagnie fer- 
mière des chemins de fer tunisiens (ancien- 
nement Bône-Guelma) sont convoqués en as- 
semblée générale ordinaire pour le vendredi 
19 juin 1942, à quinze heures, au siège social, 
8, rue Lavoisier, à Paris. 


SRNDRE DU JOUR 


1° Lecture des rapporis du conseil d’adminis- 
iralion et des commissaires aux comptes; 
examen et approbation, s'il y a lieu, des 
comptes de l'exercice 1941; fixation du 
dividende ; 

20 Approese des modifications apportées à 
’évaluation du portefeuille titres; 

3° Aulorisalion à donner à des administra- 
teurs ; 

‘o Remplacement éventuel d'un commissaire 
aux comptes décédé ; 


Aux termes de l’article 3% des statuts, l'as- 
semblée générale se compose de tous les ac- 
lionnaires possédant an moins cinq actions. 

Tous propriéfaires d'un nombre d'actions in- 





férieur à cinq peuvent se réunir pour former 


EE 


le nombre nécessa're et se faire représenty 
l'un d'eux ou par un membre de l'assem, 


e. 

Nul ne peut se faire représenter à j 
blée que par un mandataire, actionnaire 
même et ayant le droit de faire partis 
l'assemblée. 

Les actionnaires possédant au moins cinq 
actions nominatives recevront par la 
leur carte d'admission avec formule de pou 
voir; ceux qui possèdent moins de cinq & 
tions nominatives recevront une formule 
pouvoir qui leur permettra de se faire re 
senter à l'assemblée dans les conditions 
dessus rappelées. 

Les titres au porteur doïvent être dépos 
trois jours au moins avant la réunion, x 
siège social de la compagnie. Les déposant 
recevront soit une carte d'admission avec for. 
mule de pouvoir, soit, s’ils possèdent moi 
de on actions, une formule de pouvoir leur 
" ant de se faire représenter à l'assem. 

e. 


La remise au siège de la com 
les délais ci-dessus, des récé 
les dépôts faits à la Banque 
établissements de crédit acceptés par k 
conseil d’administration, sera  considéwe 
comme équivalant au dépôt des titres eur 
mêmes. 

Un jeton de présence de trois francs par a 
tion sera alloué à tout actionnaire présent ou 
représenté à l'assemblée, Ce rar sera payé 
sous déduction des impôts existants. E 


Le conseil d'administration. 


gnie, dans 
S Conslatant 
France et aux 





ee 
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CREDIT LYONNAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME 
CAPITAL ENTIÈREMENT VERSÉ : 
400 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 18, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, À LYON 
R. C.: Lyon B 732; L. B,. 54. 


Les actionnaires du Crédit Jyonnais se sont 
réunis en assemblée générale ordinaire À 
Lyon, le 6 mai 1942, sous la présidence du 
baron Brincard, président du conseil d'admi 
nistration. 


Toutes les résolutions proposées par le con- 
seil d'administration ont été adoptées à l'une 
nimité. 

Le dividende a élé fixé à 100 fr. par action, 
moins les impôts. 


M. L. Rolland d'Estape, administrateur sor- 
tant, a été réélu. 

M. René Piaton a été élu administrateur en 
remplacement de M. Roger Lehideux, décédé. 


+” 





Grandes Brasserie et Malterie de la Croix de Lorraine 
SOCIÉTÉ ANONYME 
CariraL : 3.700.000 Francs 
USINE ET SIÈGE SOCIAL: BAR-LE-DIC 





MM. les actionnaires sont convoqués M 
assemblée générale ordinaire le jeudi ?8 mal 
1942, à quatorze heures trente, au siège socnl 
à Bar-le-Duc, 16, avenue Gambetla. 


ORDRE DU JOUR 


Lo Rapports du conseil d'administration et di 
commissaire aux comptes sur le bilan tt 
les comptes de l'exercice clos le 20 stp 
tembre 1941, approbation desdits comptes 
et fixation de répartition; s 

20 Renouvellement du mandat d'un admin 
trateur; 

e Pouvoirs à donner au conseil d'admtn!strt- 
tlon en vue de l'émission éventu-lle 

d'obligations, en remplacement des ob 
gations actuellement en cireulation; 

4° Autorisation à conférer aux administrateur" 
en conformité de la loi du 24 juillet 
4867. 


L'assemblée générale ordinaire se compost 


LR] 
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———— 
jous les actionnaires possédant au inoins 
vingt actions. . 
Putetois, les propriétaires de moins de vingt 
ue euvent se réunir pour former ce 
“mure et se faire représenter par l'un d'eux. 
Dour assister où se faire représenter à l'as- 
«mbke générale, MM. les actionnaires de- 
Sont déposer leurs titres au, porteur au siège 
ocial où à la banque W n-Bernier, à la 
Gciété générale, à Barle-Duc, ou encore 
dans les bureaux de quartier et agences de 
province de ces établissements, 
es dépôts de titres seront admis jusqu'au 
y mai inclus. 
dés Le conseil d'administration. 
v P. — Le siège social adressera, sur leur 
demande, aux actionnaires possesseurs de 
‘tres nominatifs où ayant déposé leurs titres 
au porteur en vue de l'assemblée: soit des 
cartes d'admission s'ils désirent assister à 
cette assemblée, soit des pouvoirs si, ne pou- 
vant y assister, ils désirent s’y faire repré- 
center, conformément aux statuts, par un 
membre de ladite assemblée. 


ROYAUME de BULGARIE 





Tranche française emprunt de stabilisation 
7 1/2 0/0 1928. 


Les porteurs d'obligations de la tranche fran- 
çaise de cet emprunt sont informés qu'ils 
pourront présenter à l’encaissement les cou- 
pons de leurs obligations échus le 15 mai 1942. 


Lesdits coupons seront pris à l’encaissement 
à partir iu 15 mai 1942 jusqu'à nouvel avis, 
on vue de leur payement, à concurrence des 
fonds disponibles, sur la base de 108 fr. 93 par 
coupon d'obligation de 2.500 francs francais 
nomir contrevaleur, au change de 43,80 
de 8 2,147 corrsspondant, sur la base des con- 
ventions actuellement en vigueur, à 40 0/0 de 
la valcur or du coupon, telle que définie par la 
loi française du 2 juin 1928, : 

Ledit montant de 468 fr. 93 sera payé, sous 
déduction de la quote-part, à la charge des 
lortcurs, däns l'impôt français sur le revenu 
des fonds d'Etats étrangers. 





ECYAUME de BULGARIE 





Emprunt 5 0/0 or 1904. 





Les porteurs d'obligations de cet emprunt 
Son informés qu'its pourront présenter à l’en- 
ca nl aux caisses des établissements sui- 
\ants 


B de laris et des Pays-Bas, Paris; 

à : séntrale pour favoriser le développe- 
nent du commerec et de l'industrie en 
France, Paris ; 


r r national d'’escompte de Paris, 
k ottomane, Faris: 
barque nationale pour le commerce et l'in- 
dusirie, Paris; 
k | 


que de l'Umion parisienne, Paris; 
SetiClé narscillaise de crédit industriel et 
rcial et de dépôts, Paris: 
des pays de l'Europe centrale, Paris, 
"Uuans leurs succursales et agences les cou- 
PS de leurs obligations échus le 44 mai 1942. 


Waits coupons seront pris à l'encaissement 
PITUE du 44 mai 442 jusqu'à nouvel avis, 
‘ue de leur payement, à concurrence des 
5 Sp sur la base de 49 fr. 033 par 
‘1, Contrevaleur au change de 43, 80 de 
‘14 Correspondant, sur la base des conven- 
tucllement en vigueur, à 40 0/0 du 
%; 0/0 de Ja valeur or du coupon 
par la convention de 196. 
montant de 40 fr. 083 sera payé sous 
_de l'impôt français sur le revenu des 
d'Etats étrangers. 


nibles, 





Comptoir de l'Industrie du Sel 
ET DES 

Produits Chimiques de l'Est 

SOCIÉTÉ EX COMMANDITE PAR ACTIONS 

AU CAPITAL DE 50.000.000 DE FRAxCs 

SOUS LA RAISON SOCIALE 
MARCHEVILLE-DAGUIN ET Ce 
SIÈGE SOCIAL : 

k4 ET 46, RUE DE CHATEAU-LANDON, PARIS (10e) 





AVIS 





MM. les actionnaires de la Sociélé du Comp- 
toir de l'industrie du sel et des produils chi- 
miques de l'Est, saline de Saint-Nicolas, sou- 
dière de la Madelcine, sous la raison sociale 
« Marchéville-Daguin et Ce », sont informés 
que l’assemblée générale annuelle aura lieu 
au siège de la société, 44, rue de Château- 
Landon, à Paris (10e), le samedi 13 juin 1942, 
à onze heures précises. 


CRDRE DU JOUR 

4e Rapports du gérant et du conseil de surveil- 
ance ; 

2+ Approbation des comptes et du bilan de 
"exercice 1941; 

3° Report, sur l'exercice 1942, des perles des 
exercices 1940 et 1941; 

&o Quitus à donner à la gestion d’un membre 
du conseil de surveillance. 

11 est rappelé que tous les propriétaires d'un 
nombre d'actions inférieur «au nombre exigé 
pour faire parlie de l'assemblée pourront se 
réunir pour former le nombre nécessaire et 
se faire représenter par l’un d'eux. 

L'article ne 35 de nos statuts fixe ce nombre 
à dix. 

Les actionnaires propriétaires de titres au 
porteur devront les déposer dix jours au moins 
À l'avance, soit au siège social à Paris, soit 
à la saline de Saint-Nicolas, soit dans un éta- 
blissement de crédit. 


Pour les titres au porteur, déposés ailleurs 
que dans les caisses de la société, il est indis- 
ensable d'envoyer au siège social la pièce 
justificative de ce dépôt. 

Marchéville-Daguin et Ce. 





PP PPS ST PL PL TE 
FUSION DES GAZ 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 36 MILLIONS DE FRANCS 
Sicr soctAL: 12, RUE DE MONCEAU, PARIS (8°) 


Avis de tirage. 





MM. les propriétaires d'obligations 4 1/2 0/0 


1930 sont informés que le septième tirage 
d'amortissement comportant 610 (six cent 
quarante) titres aura lieu au Siège social de 


la société susvisée, le mardi 26 mai 1942, à 


quatorze heures trente. 


REC LT: 
Ftablissements Alf. Nodet 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.000.000 DE FRANCS 
Sièce soctAL: MONTEREAU (S&iNE-ET-MARNE) 
R. C.: no 436. 


Avis aux porteurs d'obligations 7 0/0. 





La Société des Etablissements AM. Nodet 
avise les porteurs d'obligations de 500 fr. 7 00 
1927, qu'usant de la faculté qu’elle s'était ré- 
servée au moment de l'émission, elle procé- 
dera le 15 septembre 1942 au remboursement 
de la totalité de ces obligations restant actuel- 
lement en circulation. 





En conséquence, il n°y aura pas de tirage an 
sor: pour cet amortissement global. 

Le remboursement aura lieu le 45 septembre 
1942 aux guichets de la banque M. Soisson 
et Ce, à Montereau, ainsi qu'à son siège, à 
Sens (Yonne), et dans ses sucrursales, Les 
obligations devront être présentées 
nes 30 et suivant attachés: elles cesseront de 
produire intérêt à compter de cette date. 

Le conseil d'administration. 


coupons 


PSS LS SPP PPS PP SL LPS SSP L LISA 
Demande d'Envoi en Possession de Succession 


Etude d Me C1. Four ET, d { ir en ar lt 
avoué avocat à Château-Chinen (N re) 


Le tribunal civi de première inst e de 
Château-Chinon, par jugement en date du 
quatre mars mil neuf cent quarante-deux, en- 
registré, rendu sur la requête de Mme Made- 
leine Boupenanr, veuve de Eugène BOUILLER, 
demeurant à Moulins-Engilbert (Nièvre), a 
donné acte à Mme veure BouIzrer de sa de- 
mande d'envoi en possession de la part des 
biens revenant à la ligne maternelle de la 
succession de Eugène BounLEer, en son vivant 
retraité, demeurant à Moulins-Engilbert, où il 


est décédé le trente et un octobre mil neuf 
cent quarante et un, sans laisser aucun héri- 
tier connu au degré successible dans la ligne 


maternelle et, avant de faire droît sur ladite 
lemande, a prescrit deux insertiors au Jour- 


nal officiel de l'Etat français à un mois d'in- 
tervalle. 
Pour extrait certifié conforme par l’avoué 


soussigné : 
1942 


Fournir, 


A Château-Chinon, le 16 avril 


Signé: CL. 
DEMANDE DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Jacques-Guy-RéôbertMarie Deuesnix, avo- 
cat slagiaire au tribunal de Saint-Brieuc, de- 
meurant à la Villegourio, commune de Mo- 
ricux (Côles-du-Nord), né à Paris, le 4 juil- 
let 1920, dépose un pourvoi auprès de M. le 
garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom 
patronymique celui de Le RICHE DE BREUILPONTF, 














ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 
SEQUESTRES 

Par ordonnance du 9 avri! 1942 rendue À la 


requête du ministère public, le président du 


tribunal de première instance de Briançon 

(Ilaules-Alpes) a désigné l'administration des 

domaines et de 1: gistrement en la per- 

sonne et qualité du dir r départemental 

à la direcuon des domaines de la Seine, 9 8 
| 


de la Banque, à Paris, aux fonctions d’admi- 
uistraleur séquestre des hi situés à Aïj- 


guilles, dans l'arrondissement de Briançon, 
appartenant au sieur Albert Guérin, adminis- 
trateur directeur de la Société Rey et Ce, do- 
micilié à rtad, °1 


Buenos-Avres, 192, rue Lil 
le connu en France, déchu de Ja 


sans domi 


nationalité française par décret du 30 avril 
1941, paru au Journal of/iciel du 4 mai 1941, 
page 1895. 

Par la même ordonnance, na été constatée, 


il 


ns placés sous 


en raison de l’indiv des bi | 
n de plein droit de 


séquestre, la dis 
ladite indivision 


107) 
Huti 








LA 
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DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des Insertions des déclarations d'associations : 5 fr. la ligne 
(Décret du 2 décsmbre 1997, article 4er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du? 46 août 1904.) 





8 avril 1942. Déclaration à la préfecture de Bel- 
fort, UNION SOCIALE DELLOISE, But: service s0- 
cial, amélioration du bien-être ouvrier, en- 
tr'aide, développement de l'apprentissage. 
Siège social: 4, faubourg d'Alsace, Delle (ter- 
ziloire). 

8 avril 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Claude, LA Fanrare, But: répression 
du braconnage, destruction des bêtes nuisi- 
bles, repeuplement des chasses, réglementa- 
tion des arrêtés de chasse. Siège social: chez 
le président, à Maisod (Jura). 








9 avril 1942 Déclaration à la préfecture de 
Mâcon. Le GARDON BREssaN, But: pêche, pisci- 
cullure, répression du braconnage. Siège so- 
cial: mairie de Sagy (Saône-et-Loire). 





40 avril 1942. Déclaration à la préfecture du 
Rhône, SERVICE D'ÉTUDES ET D'APPLICATION DE NOU- 
VELLES MÉTHODES DE RÉMUNÉRATION DU TRAVAIL 
(Service S. E. R, T.). But:éludier toutes 
questions relatives à l'organisation du travait 
et aux méthodes de rémunération du travail 
favorisant au maximum la prospérité écono- 
mique. Siège social: 68, cours de la Républi- 
que, Villeurbanne. 





40 avril 1942, Déclaration à la préfecture d’In- 
dre-et-Loire. ASSOCIATION AMICALE DE JARDINAGE DE 
LA CAISSE D'ÉPARGNE DE Tours. Objet: créer et 
organiser des jardins ouvriers en faveur du 
personnel de la caisse d'épargne. Siège social: 
caisse d'épargne, 26, boulevard Béranger, 
ours. 


di avril 4942, Déclaralion à la préfecture du 
Pas-de-Calais, SANTÉ p'ApoRD, But: vulgarisation 
du culturisme moral et physique individuel 
des jeunes. Siège social: 8, rue des Carabi- 
niers-d’Artois, à Arras (Pas-de-Calais). 











di avril 1942, Déclaration à la préfecture de 
Saône-et-Loire. L'ABLETTE DE NAVILLY ET ENVI- 
moxs. But: affermage de lots de pêche sur le 
territoire de la région. Siège social: domicile 
du président: M. Lecuir, à Navilly. 





pe "2488 DIRE BAT ER orne 
di avril 1942. Déclaration à la préfecture de 
Saône-et-Loire. Société de pêche Le RÉVEI. DE 
LA GUYE, But: alfermage des lots de pêche, ré- 
pression du braconnage, alevinage. Siège so- 
Cial: mairie de Genouilly. 








45 avril 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
de Redon. Association de pêche et de piscicul- 
ture La Virane. But: exercice et réglementa- 
tion du dréit de pêche, repeuplement et ré- 
pression du braconnage. Siège social: mairie 
de Guipry. 





43 avril 4942. Déclaration à la préfecture 
d'Oran. AIDE SCCIALE A LA JEUNESSE FÉMININE. But : 
fâciliter aux jeunes filles l'acquisition d’une 
solide formation physique, intellectuelle, fami- 
liale et professionnelle dans l'esprit de vérita- 
ble communauté nationale défini par le Maré- 
chal Pétain dans son message aux jeunes du 
29 décembre 1941, Siège social: 14, boulevard 
dir 2-Zouaves, Oran. 


13 avril 1942. Déclaration à la préfecture de 
Fau. ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE AUTONOME DE 
SOLIDARITÉ DE L'ENSEIGNEMENT PUBLIC DES 
Pyrénées. Objet: défense de l'honneur et de 
la considération de ses membres, réparation 
des dommages qui leur æuraient été causés 
ou remboursement des indemnités qu’ils peu- 
vent être condamnés à payer à raison de faits 
de service. Siège social: villa Eglantine, ave- 
— Louise-Darracq, Bayonne (Basses-Pyré- 
nées). 


16 avril 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
du Vigan. ASSOCIATION PISCICOLE D£ POxT-D'Hé- 
RAULT. But: protection et repeuplement des ri- 
vières du secteur, défense des droits des rive- 
rains. Siège social: café Metze, à Pont-d’Hé- 
rault (Gard), commune de $Saint-André-de- 
Majencoules. 


17 avril 4942. Déclaration à la sous-préfecture 
do Compiègne. ASSOCIATION SPORTIVE PING-PONG 
TRICOTOIS. Objet: ee ue du tennis de table. 
Siège social: salle Merlette, Grande-Rue, à 


Tricot (Oise). 


17 avril 1942. Déclaration à la préfecture de 
police. GROUPEMENT DES BUREAUX D'ÉTUDES AGRÉÉS 
PAR LES GRANDES ADMINISTRATIONS. But: grouper 
les bureaux d’études agréés par les grandes 
administrations et défendre leurs intérêts gé- 
néraux. Siège social: 4, rue Danton, Paris (6°). 


18 avril 1942. Déclaration à la préfecture des 
Basses-Alpes. L&s ABEILLES VALENSOLAISES. But: 
créer, développer, entretenir la formation ca- 
tholique, patriotique, morale, intellectuelle et 
physique de ses membres. Siège social: mai- 
son Aubert, à Valensole. 


20 avril 1942, Déclaration à la préfecture des 
Basses-Alpes. SOCIÉTÉ DÉPARTEMENTALE DES CHAS-= 
SEURS DES BASSES-ALPES. But: la protection et 
la conservation du gibier, la répression du 
braconnage, la représentation des intérêts par- 
ticuliers de la chasse dans le département. 
Siège social: Digne, 17, boulevard Gasséndi. 























921 avril 14942. Déclaration à la préfecture de 
l'Aveyron. ASSOCIATION DES ANCIENNES ÉLÈVES DE 
L'INSTITUTION NOTRE-DAME. But: entr'aide réci- 
proque. Siège social: institution Notre-Dame, 
à Saint-Geniez-d'Olt (Aveyron). 


22 avril 1942, Déclaration à la préfecture de 
Tarn-et-Garonne. AVENIR SPORTIF MONIPEZATAIS 
But: pratique des exercices physiques et de 
tous les sports, créer entre tous les membres 
des liens d'amitié et de bonne camaraderie. 
Siège social: mairie de Montpezat. 








22 avril 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
de Brioude, La RIBEYRONNE, But: réermpoisson- 
nement des cours d’eau Allier et Arçon, ré- 
pression du braconnage. Siège: mairie de Vil- 
leneuve-d’Ahier. 

25 avril 192. Déclaration à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône, à Marseille, GROUPEMENT 
PROFESSIONNEL DES OFFICIERS PONT ET T. S. VF. Des 
COMPAGNIES BUSCK, LE BORGNE, DAWER, ESTRINE, 
MARITIME NATIONALE, SCINIAFFINO, BERENGIER ET 
CHIANNONI, SCOTTO-AMBROSINO ET PUGLIESE, La 
CAENNAISE, DELMAS ET VIELJEUX: But: 1° partici- 
per activement à l’œuvre de reconstruction 
nationale dans le cadre de la marine mar- 
chande ; 2° représenter devant les pouvoirs pu- 
blics et la direction de la compagnie les offi- 
ciers; 3° prêter son concours absolu à la pré- 
paration professionnelle et morale des offi- 
ciers, maitres et équipages, Siège social: 
compagnie Busck, 110, rue de la République, 
Marseille, 





24 avril 1912, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Arles (Bouches-du-Rhône). COMITÉ DES SPORTS 
AU PAYS D’ARLES. But: développer, organiser et 
diriger tous les sports se déroulant dans ‘'e 
pays d'Arles, Siège: grand café du Cours, bou- 
levard des Lices, à Arles. 





G avril 1942. 
de Villefranche. 


Déclaration à la sous-préfecture 
ASSOCIATION COMMUNALE DE FÊ- 


CHE DES RIVERAINS DE LA VALLÉE DE LA DRIOULS. 
But: protection des récoltes et de la rivière. 
Siège social: chez M. Fargeat (Jean), la Cha- 
velle-de-Mardore (Rhône). 





24 avril 1942, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Arles (Bouches-du-Rhône). HARMONIE DE LA 
S. N. C. F. But: développer le goût de la mu- 
sique et prêter son concours à toutes les ma- 
nifestations de bienfaisance. Siège: avenue 
Victor-Hugo, atelier de machines, à Arles. 


— 


24 avril 1942. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse (Haute-Garonne). L'Amicarx Dewor. 
ur Dr Nr — 25, 4 ps Toulouse 
a e er le e CSUDEyr 
et de trie bureau. ss 





tie 
24 avril 1942. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse (Haute-Garonne). ASSOCIATION amicarg 
DES BISCUITIERS DE TOULOUSE ET D£ LA Havr. 
Garon, But: défense des intérêts généraux 
de ses adhérents, étude, mise en œuvre et 
administration de tous organismes d'entr'aide 
réalisation de toutes mesures propres à con 
server, améliorer ou défendre ia condition de 
ses membres. Siège social: 418, rue Jacques. 
Laffitie, Toulouse. 


24 avril 1942. Déclaration à la préfecture d'Avi. 
non. L’ABLETTE AVIGNONNAISE. But: défense des 
ntérêls des pêcheurs et répression du bra. 

connage. Siège: bar du Centre, portail Ma. 

theron, Avignon. , 








24 avril 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
de Narbonne. UNION FÉDÉRALE DE LA JEUNESŒ 
HOMpsOIs£. But: grouper tous les jeunes du vi 
lage dans un but sportif, littéraire, artistique 
et civique. Siège social: Homps, dans un loca! 
désaflecté du groupe scolaire. 





25 avril 1942. Déclaration à la préfecture du 
Jura. AMICALE DES NON-COMBATTANTS DE LA OLASSE 
1942 DE LONS-LE-SAUNIER. But : camaraderie, 
entr'aide et solidarité entre ses membres 
Siège social: hôtel du Parc, place de la Che 
valerie, Lons4e-Saunier. 





27 avril 1942. Déclaration à la préfecture du 
Rhône, COMITÉ D’ENTR’AIDE DU SIÈGE SOCIAL DE 14 
COMPAGNIE DU BOURBONNAIS. But: entr'aide 50: 
ciale. Siège social: 1, rue de la Platière, Lyon. 





27 avril 1942. Déclaration à la préfecture de 
Perpignan. CENTRE DE DOCUMENTATION DU COM- 
MERCE, DU BATIMENT ET DE L'INDUSTRIE DES Pyné- 
NÉES-ORIENTALES. But: faciliter par un service 
de documentation compétent l’activité profes- 
sionnelle de ses adhérents. Siège social: palais 
consulaire, quai de Barcelone, Perpignan. 





27 avri: 1942. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes. CAISSE DE SECOURS DES ÉCOLES 
DE LA VILLE DE Nice. But: venir en aide aux 
familles des élèves des écoles primaires de 
| Nice et de Colomars-gare, victimes d'accidents. 
Siège social: Nice, 3, rue Galléan. 


_— 





28 avril 192. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. COMITÉ D'ENTR'AIDE DU COMMERCE DES 
SOIERIES ET TISSUS DE LYON, But: entr'aide s0- 
ciale, notamment prendre toules iniliatives 
propres à améliorer les conditions d'existence 
de ses adhérents et de leur famille à charge, 
“ei leur venir en aide financièrement ou de 
toute autre manière, à l'exclusion de toute 
question touchant l’organisation de Ja proles 
sion. Siège social: 26, place Tolozan, Lyon. 








28 avril 1942, Déclaration à la préfecture du 
| Rhône. COMITÉ D'ENTR'AIDE DES INDUSTRIES DE 14 
CHAUSSURES ET CONNEXES. But: entr’aide social, 
notamment prendre toutes initiatives propres 
à améliorer les conditions d'existence de s05 
adhérents et de leur famille à charge, et leur 
venir en aide financièrement ou de toute au 
| tre manière, à l'exclusion de toute question 

touchant l’organisation de la profession. Siég° 
social: 26, place Tolozan, Lyon. 


—_——— 





29 avril 1942. Déclaration: à la préfecture de 
Perpignan. ASSOCIATION DES COURTIERS POUR PRO- 
DUCTEURS EN FRUITS ET LÉGUMES DU DÉPARTEMENT 
DES PYRÉNÉES-ORIENTALES. But: défense des 1n 
térêts des courtiers pour producteurs fruits 
et primeurs. Siège social: 16, avenue de Sant 
Estève, Perpignan. 


_——— 





ter mai 1942, Déclaration à la préfecture dt 
Carcassonne, ASSOCIATION D'ÉPICIERS DÉTAILLANTS 
S’APPROVISIONNANT DIRECTEMENT. But: répartir ls 
produits alimentaires entre les adhérent: 
Siège social: 61, rue du Marché, Carcassonne. 


a 
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